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Moxsreur,--Je vous envoie, Avec mes plus récentes publications, ce que je crois être nue réfutation du plus sérieux de vos chefs d'accusation contre le système judiciaire des États Poutificaux.
Je lis dans votre dernière feuille :
& [lest d'abord une remarque qui n’est pas sans importance, c’est que dans la lingue Judiciaire romaine, dans tous les pays d'inquisition, en un mot, il n’existe pas de mot qui réponde à celui de prévenu, chiéz nous. Sous uotre code crimiuel, un accusé est censé innocent tant que sx culpalulité n’est pas prouvée. Dans les pays d'in risition, au contraire, il est censé coupable tant qu'il ua pas réussi à établir son innocence. Le mot prévenu n'existe même pas. Un accusé est de suite qualifié de 4 reo, le coupable.”
Or, &/ reo est la traduction du reus du droit Romain. Voyons, le mot latin reus n'a-t-il que l'acception de eoupable qe vous lui donnez ?--Que signifie-t-il dans la définition de la délégation ? Delegare est vice sua alium reum dure : il signifie peut-être débiteur ?—Que signilie-t-1l daus cette maxime : actor forum rei sequifur ?.... Il désigne le défendeur.
Le droit criminel des Etats Pontificaux vaut mieux que le code criminel anglais où que le code criminel frunçais, précisément parce qu’il est bâsé sur le droit ramain, et que les deux codes précités s’éloignent au
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contraire de cet'impérissable monument de sage législation. C’est dans ces codes que l’accusé était présunmé coupable jusqu’au dernier siècle, parce que c’est le principe des législations franques ou germaines. Les ordalies étaient fondées sur ce principe, et c’est parce que le gouvernement des papes était l'héritier du droit romain, qu’il condamna et abolit les ordalies en Europe au treizième siècle. (ft) Melior est condilio rei quam actoris, dit le jurisconsulte Gaius. Cette maxime du droit romain, se traduit dans le droit canonique par cette autre : cum sunt partium jura obscura,reo favendum est polius quam actori.
Vous voyez que dans le droit canonique l'accusé n’est point présumé coupable, non plus que dans le droit romain, qui est suivi dans les États pontificaux. Mais si, par rétorsion, j'attaque à mon tour votre mot prévenu, je vous dirai que Je doute fort qu’il soit aussi riche que le mot latin eus, et qu’on me fera difficilement accroire qu'il ne dérive pas du substantif prévention.
Vous voyez déjà que vos faits et articles contre le système judiciaire romain ne sont pas à beaucoup près aussi serrés que ceux de Jérémie Bentham contre le système judiciaire de sa patrie,--oun que ceux que Linguet a articulés ou aurait pu articuler contre le système judiciaire français de l’ancien régime, ou même du nouveau. Il est à propos de le dire, car quand on parle des abus réels ou prétendus d’un système, sans parler des abus des autres systèmes, et que surtout, on prêche la destruction du premier à cause de ces abus réels ou prétendus, on est censé par là même prétendre qu’il n’y a point d'abus dans les autres systèmes : qui dicit de uno, negat de alis.
Vous parlez de l'exécution de Locatelli. L'a-t-on décollé sur la déposition isolée d’un seul témoin, comme on le peut faire en Angleterre ? Non, parce qu’à Rome, on suit la maxime et du droit romain et du sens
1(f) On a imprimé troisième dans le Pays.
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sommun : éestis unus,testis nullus. (f) Innocent ou eoupable, il a été exécuté à la suite de procédures qui satisfont le duc de Grammont, espion plutôt qu’ambasssdeur de Bonaparte, et le général De Goyon. Ilest arrivé plusieurs fois en Canada qu’on a pendu des in-nocents.
Vous avez dit, dans le cours de la discussion, que votre journal donnuit le pour et le contre. Je vous* nvoue que Je 1e n'en suis guère aperçu, pour ce qui est de l1 question romaine, et encore moins pour celle de Naples. Pour ne citer qu’un exemple entre cent, j'ai regretté, pour ma part, que vous n’ayez pas reproduit l’éloquent protèt du barreau napolitain contre le systè me actuel des prisons à Naples. Il est une preuve de plus combien la législation des peuples qui suivent le droit romain, est supérieure à celle des autres peu-. ples.
Mais je demeure, avec une haute considération,
Votre fidèle serviteur,
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# (f) Le fameux apostat Titus Oates fut longtemps le credible twitness de la Couronne pour envoyer au supylice les missionnaires. ‘* Les lois, dit Montesquieu, qui font périr uv bomme sur la déposition d’un seul témoin, sont fatales à la liberté’ La raison en exige deux, parce qu'un témoin qui affirme, un aceusé qui nie font un partage; et il faut un tiers pour le vider.” Napoléon en a dit autant à St. Hélène, et Saint Paulavait éerit aux Cerinthiens : “Voïei la troisième fois que je suis prêt à vous aller voir ; sur
£apport de deux ou de trois témoins, toute affaire sera décidée.
‘Protestation des Avocats de Naples contre les rigucurs &m xegime piemontais des prisons.
A MM. les Secrétaires généraux des dicastères de grâce et justice, de l’intérieur et de la police.
Voilà deux mois qu'une arbitraire sévérité règne dans la direction des prisons. Les détenus ne peuvent voir leurs parents, leurs amis, leurs défenseurs, sans se soumettre à des ordonnances qui limitent les jours d’audience et le nombre des personnes admises.
Les avocats près la grande Cour criminelle de cette cité ant espéré jusqu'à ce jour que cette rigueur inusitée et injustifiable cesserait au plus tôt. Mais cette confiance à dû s’'évanouir devant la réalité ; tolérer davantage cette réalité offenserait leur noble mission, et serait ensuite funeste aux droits inprescriptibles de l'humanité.
lo. Il à déjà été observé par Gaëtano Filangierts avec des paroles qui révèlent la noble et douce trempe de son âme, que l'arrestation et l’emprisonnement sont d’eux-mêmes un dommage grave et une peine ; en des temps beaucoup jius éloignés, il fut sanctionné qu’on devait veiller avec bienveillance sur les détenus, sic a? cruciat'o desit. (Leg. 1. Cod. De custod'a reorumx.)
Or, chez nous, il arrive le plus souvent que la prison est par elle-même un dommage grave ; on y réunit inculpés et condamnés, ceux que la loi a la pitié de prégumer innocents, et ceux sur lesquels une condamnation a marqué l’empreinte de la faute. Accroître le martyre de la prison en privant les détenus du doux aspect des parents et des amis, est la même chose qu'aggraver leur sort. Et de fait, ce genre d’empri-
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gonnement fut regardé par Cicéron comme très cruei, dans son discours contre Verrès : Ferreæ manice et sedis intimæ tenebræ, inclusum suppliciun, atque e conspectu parentum ac liberorum, denique a libero spirihe et communi luce se:lusum.
Et cependant, aujourd’hui les prisons ne s'ouvrent aux parents et amis des détenus que trois jours dans la semaine : cette suprême consolation n’est pas accordée à tous, mais à deux seulement.
De semblables privations n’ont pas été introduites par des luis où des règlements spéciaux. Elles sont, au contraire, repoussées par les prescriptions formelles des lois en vigueur et de la procédure pénale : “ La “ présentation des personnes détenues ne pourra être “ refusée à leurs parents et amis, à moins que le gar- “ dien n’exhibe une ordonnance du juge compétent pour “ tenir ces persos nes au secret. (Art. 60.)
Parents et amis ont donc plein droit et entière liberté de visiter les détenus, hors le cas exceptionnel où le détenu serait au secret.
Les ordres qui aujourd'hui prévalent changent l’exception en régle ; les autorités, qui, d'après l’article 607, doivent veiller à ce que les détenus ne soient pas l’objet de restrictions proluibées, les permettent au contraire et les provoquent.
On ne peut aisément comprendre comment cela arrive ? Quelques-uns croient que cela est conseillé par les nécessités souvernementales. Mais au-dessus de la raison politique doit régner le droit de l'humanité. En outre, la raison politique ne peut atteindre son but par de telles dispositions ; assurément, le mal au’on veut éviter, quel qu'il soit, peut être combattu également, que les visites soient permises aux détenus chaque jour, où trois fois par semaine. Et puis, n’est-ce pas la même chose que deux parents voient le détenu, où que celuici ait le bonheur de voir toute sa famille ?
Le nou veau système est donc faux et inefficace ; il ren peut résulter que le douloureux spectacle de malheureux parents qui,devant de froids verroux, envient
a un père: à un fils, à un frère, la douceur d’embrassei un cher détenu et de pleurer avec lui. Ce détenu æaussi peuit avoir, hors de prison, de graves intérêts il
n’est pas juste de lui deinure de diriger son économie. domestique, parce que souvent la transmission d’une nouvelle où d’un ordre cj|eitun peut sauver le patrimoine d’une famille erter Et puis, si le prisonnier
sortait absous du jugent juel hemme ayant des entrailles humaines pour stipporter la responsabilité d’avoir augmenié la se faiuice de sa prison et de le voir. avec ses enfubs,corcitané à Ju misère ?
90. Il est encorc puis grave que ces restrictions abusives soient aussi inpescrs uux avocats et défenseurs près la grunde Cour crinareile, Et ce qui est pis, on
voudrait justifier Fabius pui la loi !
Non: elle n'existe pus cetie loi inhumaine qui enléveau détenu jusqu au droit de défense. Ceux qui croient pouvoir urgumeonter de l’erticle 169 pour établir des restrictions duns les rapports entre défenseurs et détenus, en fussent et en corrempent le sens. Lil. lustre chevalier Nicolini. conimentant cet article, faisait cette observation : # 4 moment que les actes sont “ publiés, le défetiseur pourra conférer avec l'accusé. « Cela exprime un droit du défenseur, que ne peut In “ enlever ni diminuer aucune interdiction précédente. € Mais cela n'empêche pus que, dans le temps qui pré- ‘ cède, il puisse conferer avec Pinculpé. serait étran- “ ge de jui permettre de conferer avec tout autre, et de “ Je lui défendre avec son uvocat, dont Ja visite est ‘ plus importante que ceile de n'importe qui.” (V.8, page 67.)
On ne peut donner aucune raison pour empêcher les avocats de conférer avec leurs clients avant la publication des actes du procès. Voudrait-on par hasard éviter que l’avocat donnût à son client des conseils sur ia manière dont il doit se comporter dans ses interrogatoires ? Mais, sur ce point, il faut observer que l’inculpé présent dans le jugement doit être, tout de suite, sur Le champ interro:e. (Art. 101 à 107 de la P.P.) Ut judicibus immodicè sevientibus freni quædam ac temperies adhibita videatur, comme il a été noblement expliqué par Constantin. (Liv, 11, Cod. De cust. reorum.)
Or, si linculpé, à son arrivée en prison, avait été aussitôt interrogé, les conseils de l’avocat seraient dans ae cas trop turdifs. S'il n’était pas interrogé, et qu’on
+ nm 2!
ER
l'as vechôt de conférer avec son défenseur, on lui infli-
gerait uinsi la peine du délai, qui devrait tomber seulement sur le mugistrat qui vioie Jes prescriptions formelles de la loi.
D'autre part, on peut être aussi bien présent dans le jugement en restant dans là prison que losqu’on est sous une garde extérieure, et rien ne défend à l’ineulue soumis à une sarde extérieure de conférer avec son défenseur et d'en recevoir les conseils opportuns. Toutes les rivucurs seront donc seulement pour le détenu ?
Qu'on note que chez nous l’avocat a été désigné par le nom de conseil comme pour marquer que son principal office est de conseiller lPinceulpé. Cette expression est deineurée famihére aux Français, qui appellent couserl le defenseur ou les défenseurs des accusés.
Ensuite, il faut réfléchir que le détenu peut être coupable où innocent. Or, s'il est innocent, on ne peut pas lui interdire le secours de la défense, S'il est coupable, assurément le défenseur ne pourra pas lui fourur le neyen de détruire la preuve de s faute. Etsi
Pon pouvait cela, ne suflit-1l pus des peines prononcé es par Particle 561 de la procédure pénale,. pour le défenseur qui manque à su noble mission et à ja vertu traditionnelle daus l'Ordre des avocats 1?
On ajoute enfin que les lois pénales, dans les articles 167 jusqu’à 170, prévoient le cas où l'accusé aurait , choisi son défenseur avant l'acte d'accusation. Admettre le choix d’un défenseur avant l'acte d’accusaton,et lui refuser de conférer avec l’inculpé, est an moins une absurdité. Méiae avaut l’acte d'accusation quand on discute sur la confisination ou Ja révocation des maudats, {és parties peuvent présenter des mémoires écrits (ar. 112), et l’inculpé peut déduire lincompétence pour raison de matiére ex tout état de cause (art. 157), et peut exciper la prescription, la grace, le rescrit particulier d'aboltiou, l’amnistie, la rémission, la chose jugée , comme € ailleurs, en tout état de cause, l'inculpe présent peut récuser le ; Juge instructenr, un je de la grande Cour criminelle, lu grande Cour crimir tout entière (art. 408 et 506).
‘ Que de moyens de défense yeuvent s'interposer ‘avant la publication du procès! Et l'article 173 de la loi organique attribue exclusivement à l’avocat le droit de faire tous les actes occurrents à l'instruction des procès pres là grande Cour crimineile à laquelle ils sont ettaches.
Douce, sila lui reconnaît la possibilité, et même le besoin de la défense, ainsi que le ministère du défenseur duns les causes criminelles avant l’acte d’accusation, tout obstucle qui s’interpose eutre les défenseurs et les clieuts est abusif er illégal.
Par ces observations, les avocats ef patrons près la. grande Cour eriminelle de Naples réclament, afin que les restriciions auxquelles sont soumis les détenus cessent pronplemenut. [ls rappelleut le grave avis proposé pur Déuwosthènes plaidaut contre Tertuilien dans
PApologetique : “ Daus les pays libreinent admistrés, les formalités coërcitives sont plus rares et plus douces, en hommage à la liberté des citoyens; au contraire, dans les pays soumis à un gouvernement despotique, Pemprisounemenut, la sevértté contre les détenus, les tortures, les CXCcutions capitales sout choses plus fréequates.”
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Le Gouverneur de Fozgio au Directeur du Ministere
de la Folice.
Dans votre ordre du 18 courant, nous frouvous que toute personne signalée comue réactionnaire doit être, quand même elle serait ncyquittée, détenue en prison selon le bon plaisir du ministre (Conforti). Aussi longtems que je resterai à la tête des affuires de Lette province, je h'obéirai point à un pareil ordre. Les plaintes fondées de c-ax qui, après avoir été acquitiés, sont retenus en prison, et l'inviolabilité de la chose jugée à égard des innocents, sont pour moi d'un bien pins grand poids que de telles instructions. Je n'ai pas, sans doute, à n'élever contre les ordres du ministre, mais j'aime encore moins Mépriser li voix de nia conscieuce. J’envoie done par ce courrier mu démission comine gouverueur de là province,
Le gouverneur, G. DEL GIUDICE.
mm mme
Le roi de Naples avait eu la gloire de dompter la ‘révolution et de conserver li Kicile malsré les efforts de la politique anglaise, C'était un double titre à la haine des révolutionnaires et à l’irimitie de la Grande- Bretagne. C’est à ceite double cause qu'il faudra remonter, selon nous, si lon veut s'expliquer à la fois et : les attaques incessantes de la presse ultra-libérale con-
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tre Ferdinand IT, et les emburras que le cabinet de Saint-James s’est efforcé depuis de susciter à celui de Naples. On compreudra ficiletienut l’animosité des partisans de Mazziui, et l'on crosra plutôt que lPAngileterre ait regretté ses reves sur la rante Sicile que d'imaginer qu’elle se suit eimue fuut-à-coup pour des insurgés et des couspiratetus. d'un sentiment d’'humanité, nous dirions méme ue teudresse,si en dehors de ses habitudes.”
Les condamnations prononcées à la snite du procès de l'Unitu servirent de premier prétexte aux Giffcultés soulevées par la diplomatie anglaise. Les condamnés auraient eu, suus doute, quelque droit à se réclamer de lord 2finto ; us ce füt un membre du parlement, M. Gladsione, qui se chaïgea de plaider leur cause sans avoir rien vu par Iui-même, et sans craindre de tremper s2 plume au venin des plus odieuses calomanies, if adressa deux letires à lord Aberdeen, dans lesquelles 1} eutassuit, contre le roi de Naples et contre La justice napolituiue, tout ce qu’un esprit malade peut se seutir capable d'eufauter. Lord Aberdeen u’accepta point là respousabiltté de ces pamphlets, et M. Gladstone rétracti ( ) ce qu'il avait avancé ; mais ses deux lettres avaieut reenu déjà une publicité immense. Tous les journaux les avaient reproduites. Ce
fut l’origine d’un grand nombre d'assertions erronées.
jusqu’à l'absurde, qui se repandirent dans l'opinion.” Le baron JUCHEREAU D'HARVEY,
# Dans sa correspondance avec M, Gladstone, ke uoble marquis (luri Normauby) l’a contraint de reculer de point en point ; il l’a contraint de faire, malgré
lui, une rétraction, fort peu gracieuse après tout, de ses .
erreurs. Selon moi, il répugnerait naturellement à uns âme génércrse de triompher, même sous empire de la
nm genes.
(°) A ce contraint par lord Normanby,
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mécessité, devant la Chambre des Communes d’une infortune quelconque ; et pourtant, sans nécessité, sans la plus légère provocation, nous avons vu Île rès-honorable gentleman se lever de sa place dans le Parlement pour accuser des actes les plus fiétrissans tin souverain absent, actes que ce même ministre est obligé ensuite de répudier, comme ne s'appuyant sur aucun fondement solide.” Lorp DeErsry.
« Lors de mon arrivée ici, j'étais tellement prévenu, que je croyais comme des vérités d’'Evangile les affrmations et les faits détaillés dans la brochure trop célèbre de Sir Gladstone. J'ai en ensuite l’occasion d’examinor attentivement, et j'ai pu avoir la certitade que la plus grande partie de ces faits étaient faux.”— Un ministre, résidant à Naples, au révérend George Lee.
L'honorable Lx À. Dessaules, redacteuxr du 66 Payz?
SAVANT MONSIEUR
Ce n’est point au troisième, mais au treizième siècle, que le Saint-Siége a condamné les ordalies.
Vous me reprochez mon laconisme ; pour sûr, je n'ai pas beau à rétorquer, car vous vous montrez d’une imperturbable loquacité.
Quelqu'un dira: Pourquoi, aussi, choisit-il des earactères si apparens pour ses divagations, et des caraetères de notes pour la lettre de son adversaire? Ne voyez-vous pas qu’il se donne le haut du pavé?
Pour moi, je n’entre point dans une aussi petite dis .
pute.
Muis vous me fournissez bien des prétextes pour. persister dans ma brièveté. Il devient, en effet, iputile d’ennuyer vos lecteurs d'iine discussion touchant les .
sources de la législation des Etats-Pontificuux, puisque non-seulemeut Mgr. de Montréal, aui connuit l'Halie
pour y être allé trois fois, nous les fait connaître dans son excellente lettre pastorale ; mais vous-même aussi,
monsieur : telle est composée, dites-vous, de l'ancien droit romain dubord.”? Voilà bien lu buse trouvée, je crois. .
Vous admettez ensuite des abus en Angleterre, (où :
la justice est si expeditive IT) et même en France.
Qui doute que cela n'imvite aussi à être court 7... car, à :
quoi bou discuter des admissions? Ne vaut-il pas micux lire les œuvres de Jérémie Bentham, et le discours du eardiual Mathieu duns le Sébat ?
Je ne puis résister, cependant, à la tentation de citer : | Î ;
deux ou trois exenples,
Trouvez-vous bien rationnel d’enfermer douze citoyeus dans une chambre, au nnlieu de toutes les privations, jusqu'à ce que leur jugement soit à l’unisson 7? Lnest pus matériel le peuple qui à imuginé des moyens physiques de suisir la vérité !
e prisougier n'a droit à copie des dépositions qwen payant; trouvez-vous cela noble ?
Alfred de Vidil est condamué pour n'avoir pas voulu déposer coutre son père; cela vous paraît-il naturel, gentil?
Muis ne prétendez-vous pas que je ne me suis attaqué qu'à une remarque incidente de votre diatribe ?
Dabord,on voit de suite que je n’ai pas prétendu .
vous prendre à partie sur tout ce qui fait le sujer de la polémique : il n'aurait fallu, pour le fire, avoir un journal à avwi. Je n'ai fuit qu'intervenir pour relever un quiproquo. Sachez, au reste, que ce n’est jamais
dans le conseil de mes ennemis que je vais chercher .
des inspirations, et que, commè le vieux Frédéric, comime Napoléon Ter et autres gens d’esprit, mon ordre d'attaque est toujours l’ordre oblique ! Vous ne pouvez
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prétendre que le paragraphe sur lequel je tombe n°é- -
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déric, ordre uvez e n’é- -
tait qu'une remarque incidente qu'en, tomb:nt dans. une erreur de jugement bien palpuble. 11 ne dépend pas que de vous, en effet, de fure un incident d'une horreur telle que celle de présumer un accusé cou- Pr ce serait peine bien inutile que de vous prendre à partie sur toutes vos dénonciations, Car vous ne les uveZ point prouvées. Quand vous L “urez fait, en allaut dabord vous informer sur les lieux, je ferai peun-être le voyage de Rome, pour revenir couvrir de ma voix vos clamenrs. Quand le député turinois Margotti, dont le Pays n'a jumais rien cité, à voulu écrire Rome et Londres, il est allé voir ce que € est que l'Angleterre, et il a bien vu. Corument ! M. Guizot nous dit que, de Paris, il ne peut pus bien juger entre les détracteurs et les défenseurs du régime pontifical, et vous, vous prétendez porter des jugements péremptoires de la ruelle Suinte-'i hérèse ? Je produis un exemple des e:reurs que lou conmet à distance ; vous vous trompez lei eu réputunt 1e chanoine Liverani évêque, conrme on se troniperait à Rome si le bruit de votre deruière rencontre y parvenait, en supposant que vous y avez lait preuve de bravoure. Tout ce que Je connus de Fialie, moi, ce sont les traités de la Justice et des Lois de Liguori, S'ils étaient traduits en : inglais et répandus, les Augluis, qui ne sont libres que fictions chürlw. pourraient le devenir “Scenes ils connaîtraient lu rois lep/hie, belle et bonne chose que ces iusulaires ne soupçounent pas même.
Il est heureux, après tout, que vous vous soyez fâché, car si vous n'ecrivieZ point ab irato, vous ne chargeriez pas tant le tübleau que vous faites des abus réels ou pretendus du regime pontifical, et je n’aurais point si beau à vous appliquer l'axiome de la dialectique: que n'mis, nl probat. Vous faites comme le brigant Garibaldi, qui dit de Pie IX qu’il salit tout ce qu'il touche, où comme Île charlatan Gladstone, qui lappeile #2 mendiant sans utinaire. (Voir le Pays.) Je me réserve, du reste, de mettre prochainement toute votre urogumeutation en forme sy'logistique. Il y aura des ergo qui seront incompatibles avec vos protestations extérieures de respect pour le Pape ; mais si je déduis
LA
rigoureusement les conclusions de vos prémisses, vos
n'aurez rien à redire, car vous savez où vois ne Savez
pas que tout discours sensé doit pouvoir revêtir la forme | probante.
Vous ne savez pas si le duc de Gramont est satisfait, si le général de Goyon est satisfait ; et comment le sauriez vous, si vous n'avez sous les yeux que le | Siècle ?
Ce n’est point vous qui parlez dans vos remurques incidentes ; c’est le Siècle: on le voit bien, car je ne reconnais pas le mot prévenu comme venant dit droit criminel qui nous régit.
Je vous dois cependant l’occasion de récidiver et d’argumenter de nouveau ex etymologia. parce que cette argumentation fait partie de Ia logique judiciaire : chacun sa langue.
“ Prévenu est celui qu'on présume coupable d’ün crime.” dit Bescherelle.
Mais cela est trop faible ; prévention est beaucony: plus fort que présomption ; prévention est une opinion ai bien arrêtée, que l’on n’en revient que difticilement. C’est sans doute pour cela que, quand on est une fois entré dans la hoîte de la justice ou ?njustice criminelle, on est taré de cela seul, lurs même qu’on ne succombe
A propos de votre dictionnaire Italien, je remarque que vous n'êtes laconique que quand vous citez ; citez donc 22 extenso, surtout si c’est un dictionnaire de jnrisprudence. Si vous étiez dans le cas de le faire, votre sagacité devrait encore n’être pas si en défaut que de ne pas vous attendre à ce que je vous demanderais encore quel dictionnaire de jurisprudence italienne vous citez—romain, piémontais, napolitain, toscan, modénois, parmesan où autre; car ik n’est pas permis d’ignorer qu'il n’y à pas qu’un seul code criminel en Italie, et c’est du droit criminel romain qu’il s’agit. Vous trouvez mauvais qu'à Rome on emploie en justice la langue latine (*) ; sion y emploie la langue latine, on n’y r dit donc pas À rec.
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J’oubliais de dire tout-à-l’heure que quand Bonaparte a voulu imposer le Code Napoléon à Pie IX, celui-ci lui a offert de nommer une commission de jurisconsultes tlaliens, pour discuter avec des légistes francais, nommés d’autre part, le mérite comparatif des deux législations, et que empereur des Français, qui aurait voulu l'emporter de haute lutte, n’a point jusé à propos de se commettre.
Parmi les pièces que j'ai regretté de ne pas vous voir reproduire, je puis encore vons citer une remarqu able Icttre du général Ulloa à lord Palmerston, voire nême celle d'un ministre anglican sur les épouvania es cruautés des Piémontais dans le reine de
Naples. Vous ne nous avez point dit combien de villes ils ont incendiées. Vous nous avez dit qu’une iaculté de Palerme s’est pi ‘ononcée contre le pouvoir temporel du Pape 3 MS VOUS avez oublié de nous dire que toutes les faculiés avaient été consultées, et qu’en général elles avaient répondu défavorablement aux Piemontais, Vous vous êtes borné à vouloir nous faire aceroire que Chiavone est un wzx/andrin. Comment comprendriez-vous le patriotisme, n'étant vous-même qu'un homme de parti? Vous qui procurez si bien la victoire aux hordes du Nord sur lu Confédération du Sud,
que n'ailez-vous à l'aide des sent où huit lieutenans du rot galant bomue qui se sont déjà succédé à Naples,
pour le déloger d2 ses imoutagnes? Vous avez reproduait une Je ue la chancellerie autrichienne dont
vous dépreciez fort le style, bien qu'il soit infiniment moius obscur, redoudant et ridiculement exagéré que
celui de là chancellerie anglaise. T! s’est passé de fraîche date bien des horreurs en Irlande ; mais les Trlanduis ! ous vous souciez bien peu de ce peuple-là. Vous ne paraissez point vous intéresser davantage à e petit peuple hellénique qui, dans les Ties Toniennes, lutte contre la tyrannie anglaise. N’auriez-vous pas pu nous donner quelques extraits du livre intitulé Révoluti ons des Deux-S'ciles, où un Canadien d’origine, le baron Juchereuu d'Harvey, fait justice des odieux mensonges d'un Gladstone? Avec tant soit peu de bonne volonté, ne pourriez-vous point reproduire quelques passages des derniers écrits de M. Guizot et de
lord Normarby?... Mais vous me direz, comme vous avez dit à Minerve au sujet du désaveu du cardinal Marini : J'avais coupé tout cela, maïs le tout s'est envolé…. Le Siècle n’a pas dit, et le Pays non plus, qu’à l’heure qu'il est, l'Anglais, qui donne la chasse aux négriers, vend ses captures aux habitans de l’île Sainte-[lélène sous le nom spécieux de luboureurs. Vous avez fait du persiflage au sujet d’un article du Propagateur Cathodique de la Nouvelle-Orléans ; mais ne l'ayant point cité textüellement, vous vous êtes ainsi fait votre propre témoin.
Je regrette encore que la glose que vous faites de ma lettre contienne autant de fiel contre ceux qui ne pensent point comme vous, que la lettre du chanoine Liveraui en décèle contre les défenseurs du Pape.
Au fuit, vous avez une maniére tout-à-fait gentille d’accuser réception des travaux qu’on vous envoie. Pour moi, comme je ne me mêle point, comme vous, des élections politiques du noble système anglais, je m'avoue peu capable de lutter avec vous d’incivilité. Mais je vous dirai, comme Thémistocle à Euribiade : Frappe, mais écoute !
Vous vous troimpctez beaucoup plus instruit que moi. Que dirai-je ? Puis-je me juger moi-même ? Mais devraije m’avouer aussi que ça été en ane de ma part une grande pré somption que doser m'évaicr à vous comme enr te? Pour ce quiest de vous, j'avoue qu’elles doivent être bien variées les count uissances d’un rédacteur de Journal, AUS, de grâce, est-ce là une preuve que vous les possédiez? Im le Souvestre « bien raison de dire que, D our passer pour savant aujourd'hui, il ne faut que se € suspendre un écriteau par derritre.
Vous vous gaussez à HRpert de mon mot d’écollé ; il ne faut point avoir peur d’un mot que je dérive sans travail de la belle langue latine ; mais moi, j'ai à bon
droit frayeur des mots exclusirisine, conservatisme, escavagisir, libertaire, st: nes dipéômé, politicien et de tant d'autres mots vandales, Les Ir oquois ont leur
harmonie peut-être ; mais les Italiens et les l'rançais ont Lien aussi la leur! je conjugue encore mes verbes comme 1e l'ont appris mes précepteurs, et non comme je fait le prince des poètes francais du jour, par l'inter-
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médiaire de madame de Lamartine ; je ne marie point
une fille, Je n’adresse point un auditoire, je n’oppose pas un parti, je ne réponds pas une lettre, parce que Je ue juge point la langue angluise assez belle pour sentir le besoin de lui prostititer lu nuienue,—qui fut assi celle de Fénélon et de Rucine. Je n’absous pas même du défaut de patriotisme la plupart de ceux qui parlent de Ja sorte,
J'étais peiné des épithètes que vous prodigue 'ournellement Minerve; mais après tout je ne vois que trop qu’elles sont à bonne adresse.
Je suis, Monsieur, Votre très-humble serviteur,
MAXIMILIEN BIBAUD
P. S.-- Une autre fois, quand j'aurai besoin des cojonnes du Pays, je m'adresserai directement au propriétaire où aux directeurs, parce que le rédacteur n’a point é tè avec moi assez gentilhomme, En attendant, je les bâme solidairement de Ja partialité de leur rédaction ue sée,et Je me félicite après l'écrivain qui à réfuté M. Dessaules au sujet des réformes et des finances romaines, de ee que, grâces à la polémique actuelle, ce mousieur s'exécute au point de nous donner, à côté des mauvais cancans de 1 Georges Eand, des extraits de bon alot eulfin, voire, par exemple, l'écrit contre le juinistre franc-macon Persigny sur la Saint-Vincentde-Paul en France. Je rappellerai ici qu’en 1849, J’offris aux su ce de lPAveuir de discuter avec eux sur le pouvoir temporel du Pape, et que, sur abetention de ieur part, J'exir at que mon défi fût imprimé dans leur journal. Ainsi fut fuit.
BiBAUD.
L'honorable L A. Dessauless redacteur du 6 Pays?
SAVANT MONSIEUR
Vous ne produisez point de réponse : Je procèdedo nc \ parle.
Mon frère et vos autres amis feront bien de cesser de courir chez les miens pour qu’on m’induise à me taire. Ces pas et démarches, ce petit manége, ne seront pas plus fructueux qu’en 1853, lors du débat au sujet du Suisse de Saint-Constant, parce que la fraternité et Pamitié ne font pas que le mensonge soit la vérité. Dites-leur bien qu’ils sv prennent, au reste, comme des dadais. Venir dire chez mes amis que je ne suis point de force à lutter avec vous ! la belle voie persuasive, je vous en prie; les Américains du Nord ne disent-ils pas aussi que le Canadien Toutan de Peauregard rest point de force à lutter contre l’Ecossais MeClellan, ce véritable foudre de guerre en imagination ? Et Wellington! il n’était pas non plus de force à se battre contre Napoléon, quoiqu'il Pait battu aux Quatre-Bras, à Waterloo et tout le long de Ja route de la Belgique à Paris, où les grognards de l'empire capitulèrent devant lui pour aller se tapir derrière la Loire, comme le barbon capitulera devant moi. Aû actu ad posse valet consecutio.
Quand mon frère m'a consulté, je l’ai conseillé de mon mieux; je ne veux pas, lui, au’il me donne des conseils que je n’ai point demandés.
Votre épithète de jouvenceaw n’a pas le sens commun, appliquée à la personne qui écr ‘ dans la Minerve; mais le cadeau qu’on vous a ‘ait de celle de barbon est plein de sel. Barhon ve:' . ire vieillard co-
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ière. Et, en effet, la figure et ceux des écrits du vieux Voltaire qui ne sont pas restés, et votre figure et vos écrits sont semblables comme des gouttes d’eau.
Vous m'avez jeté l’insulte en ma qualité de professeur en droit ; il reste à savoir si vous aurez le verdict des cent trente élèves que j'ai formés, et dont grand nombre vont à votre taille au moins. Il est vrai qu’ils n’ont pas encore établi une compagnie des chaux du C'anada ; muis c’est tant mieux, £ar je suis vraiment prévenu contre les spéculateurs et les nations spéculatrices. J’aime mieux le gouvernement papal qui a racheté les assignats des rebelles (*) et qui paiera sa dette, que PAngleterre, voire même la municipalité de Montréal, qui ne paieront jamais la Jeur. Je leur inflige pour toujours le mot du droit romain reus, débitenr, parce que quand les états, les cités disparaîtront devant le souffle du Seigneur, elles n’auront point encore payé.
On dit aussi que Bonaparte lui-même laisse tomber son empire dans des crises financiéres. Pour remède à cela, M. Fould publiera bientôt un rapport élaboré, et M. Dessaules en fera un très bien fait aussi, où l’on verra qu’on ne pouvait mieux administrer qu’il n’a fait la compagnie des chaux. Ce n’est pas faute à vous non plus si le Canada n’a jas été annexé à la grande république constellée, d’étaiies fixes autrefois, d'étoiles filantes aujourd'hui; mais vous pourrez toujours dire : la fortune, après tout, n’est qu’un des dieux du paganisme.
Un pays dont les habitans paient aussi peu de taxes que les Etats Pontificaux ne vaut pas beaucoup la peine que vous en disiez du bien, vous qui avez été maire en Canada : cependant, dès l’an 1719, le cardival Delecca, Ansaldus, Casaregis (1), portaient dans la
(*) Les assignats sont le talisman de toute révolution; ses moyons sont des prédications connne celles de Gavazzi, renforcées par l'assassinat, ou le regret de n'avoir pu le commettre, manifesté par des décrets du genre de celui de Garibaldi en favçur d’Agésilas Milano.
(1) Uasaregis est, selon Troplong, l'oracle du droit commercial, — celui de tous les jurisconsultes qui a le mieux coneilié les prir= cipes du droit civil et les besoins du crédit,— l’auteur qui a résumé
es 90 =
tote romaine, dont vous faites si bon marché, sur certaines oceurrences des sociétés commerciales, des sentences que le sénateur et juriscousulte ‘lroplong vent bien regarder comme des orneles aujourd'hui ; et le Hera/d de cette ville a été obligé d’avouer qu'aucun économiste anglais n'aurait mieux que Pie IX décidé les cas variés qui peuvent se rencontrer dans la matiére de l’Usure, Comment donc! bes lmières ne convergent pas toutes dans les cerveaux démocratiques ?.. Eh bien ! non ; je me surprends même à penser que le fait des Plon-plon.des Dumus, des About, des Havin, des Gavazzi, des Gaillardet, des Gucéronnière et des Chiniquy n’est vraiment que d’uboyer à la lune.
Vous me trouvez singulier parce que je ne pense pas comme vous sur le pouvoir temporel du Pape,— peut-être aussi sur l'histoire naturelle de l'homme. J'e vous réponds que ce n’est pas celui qui pense comme les autres qui se singularise, mais bien celui qui s’éloigne du sentiment “général. Je pense, moi, comme les Solar de la M rguerite, les Montalembert, les Villemain, les Lamartine, les Cousin, les Poujoulut, les f'alloux, les Laurentie,les Guizot,les Normauby, les Keller, les Broglie, ies Nettement.les Thiers, les Veuillot, les Dupanloup,les Lacordaire.les Wiseman,les Ffughes ettes Cahill, sans compter la généralité du monde catholique, comme il est prouvé par les démonstrations de toutes les villes et jaroisses, et par le succès solide du denier de St, Pierre ; tandis que le succès de l’emprunt italien ne se fondait que sur des promesses fallacieuses. In contemplant une cérémome religieuse, le minisire d’Espagne s’exclamait naguères : “ue peuvent les hommes contre ee saint qui bénit les foules agenouillées ? Qu'Emmanuel le chasse, l'Europe un jour ie ramènera en triomghe ; qu'Emmanuel l’enterme, Jes baisers des fidèles useront les murs de sa prison ; il est lx lumière du monde, et quel que soit laide que le prince des ténèbres accorde à la révolution, le Pape resplendira
avec plus de précision, de justesse et de haute raison, les notions
consacrées par la science des interprètes et la jurisprudeuce des tribunaux.
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toujours sur les âmes du haut de ce candélabre éternel qu'on appelle Rome.”
La doctrine qui vous est attribuée par la Renommée, que l'homme est un singe perfectionné, n’est point non plus appuyée sur le témoignage des hommes !
Vous trouvez le gouvernement papal reprochable, entre autres choses, parce que la justice y est secrète, et vous posez pour cela en uxiome que la justice secrète est mauvaise, Vous faites là un sophisme de l'espèce petilio principii. Il ne faut jamais mettre en principe ce qui est en question. Il y a un grand débat entre le secret et la publicité de la justice ; Jérémie Bentham veut celle-ci sans mélange, Boucher d’Argis tient & la justice secrète. Le mieux serait peut-être une combinaison, et Rossi en est; mais on ne peut blâmer les gouvernemens qui n’ont pas encore adopté la publicité, surtout quand il s’agit de In publicité dans tous les cas, S'il s'agissait de certains tribunaux de l'histoire, je dirais de la justice secrète : de non apparentibus et de non exislentibus eadem est ratio ; mais autres temps, autres dangers ; ilne s’agit point d’une question historique, il s'agit d’une questiun rationnelle, ot les avantages de la justice secrète vont ressortir tont-à-l’heure de la solution d’une question incidente.
Vous dites que l’incriminé du droit criminel anglais est ceusé innocent jusqu'à condamnation; voyous-le bien. Est-ce quand le sergent de police lui met ja main sur lPépaule qu'il est présumé innocent? Non, car le mandat où warrant revêt l'office de pouvoirs excessifs, Est-ce quand les juges à paix l'érterrogent ? et l’envoient en prison? Non, car its ne doivent le faire que sur fortes présomptions, Tst-ce quand lofficier de la Couronne formule lindictamentum ? Non encore. Est-ce quand les douze jurés ont trouvé bilia vera ? Encore moins. C’est peut-être quand il plaide non-coupablet Ont; mais tout cela est un peu long. S'ilest convailacu devant le petit jury, on n’a pas à regretter tous ces retards ; nrais s’il est acquitté, il n’a pas moins
mg
* Quand vous dites qu'à Rome on cherche, dans l’interrogatoire, à faire que le témoin s’iuculpe lui-mème, je crois que vous calomniez.
Lt à
subi une forte partie. de la peine du crime, et vous le rendez flétri à la société. Il y a bien quelque temps que le sieur Collins est écroué ; si, à la fin, il n’a été coupable que de galanterie, lui rendrez-vous cependant tout son honneur, réparerez-vous tous les maux qu’il a soufferts ? Assurément, s’il est présumé innocent, je ne vois pas à quoi cela lui sert, et voilà qui fuit ressortir l’avantage comparatif de la: justice secrè! 2.
‘ Admettre la publicité, dit Boucher d’Argis, ce serait livrer au mépris un homme qui pourrait être faussement accusé.”
Il n’a été répondu à cette objection ni par Bentham, ni par autre.
On risque d’affaiblir le respect pour les décisions judiciaires, reprend Boucher d’Argis, en les soumettant à l’opinion publique, tribunal incompétent à tous égards par son ignorance, ses préjugés et ses caprices. Donnez-nous un public éclairé, disent les juges, et nous ne Craignons point ses regards.”
Le cas réceut de Jesse Patterson confirme pleinement cette objection. À quoi bon, en effet, le procès fait pardevant i& jury, puisqu'il a été non avenu? La qualité de ratum ne convient qu’au procès qui a été fait dans les gazettes ; l’autre ne mérite que l’épithète trritum. Vous dites qu'il y a beaucoup de tribunanx à Rome ; il v en a veaucoup aussi en Canada,et en voici poindre un nouveau! Inclinez-vous si vous voulez ; moi, je ne puis que le conspuer.
Ce qui précède doit vous apprendre que les siècles passés étaient en état de penser aussi furtement que celui-ci.
Autres bonnes raisons en faveur du secret.—L’avidité du public dans les procès de vici, d’inceste, d’insultes lascives, proive que les détails honteux, les révélations scandaleuses excitent plus de curiosité que de répugnance,—qu’à part ce coupable intérêt, le public n’en a aucun à voir déchirer le voile qui couvre des désordres dont la notoriété fait le plus grand mal. Une femme bien née aimera mieux souflrir que de divulguer ses peines à toute une ville, à tout un pays ; la publicité est donc envers elle un déni indirect de justice. L’Angleterre a trois grandes écoles d’immora-
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lité : . élections, son théâtre et sa justice. In Canada même, il n’y a un public au palais que dans les procés obcènes. Je conviens, du reste, que la justice publique est la seule qui soit au niveau moral Pua peuple chez qui un mari joué demande des dommages et intérêts :
_ Vous n’arez pas avancé que Rome fût la terre des
aux sermens; je vous dévance en disant que PAnen est la terre classique du parjure. Jérémie Bentham dit qu'un Anglais jure vingt-quatre fois le jour. Il mentionne les sermens de douane, les sermens universitaires et académiques, le serment d’allégéance. Où voit des membres du pa lement jurer qu’ils sont qualifiés sans l'être eu effect. Plackstone nous parle du snisericord'ous perjury, AU Moyen duquel un jury fait acquitter ua coupable. À l'ocexsion du débat entre MM. Nelson et Papiueau, nous avous vu autant d'afidavits d’un côté que de Pautre, et cependant là vérité n’a pu être des deux côtés à la fois!
Et ce procès par jury, gen dirons-nous ? — Voici ce qu'en disait, en 1789, Garat aine :
‘6 Je suis maintenant A. Duport dans les développements particuliers des motifs qui, selon lui, pour une meicleure adm'nistrifion de la justice, nécessitent l'institution de ses pa 4.
'J'out jugement, dit M. Duport, se forme de deux opérations de lesprit: abord, de la détermination du fait litigieux ; et ensuite, de l’upplication de la loi à ce fait, préalablemeut déterminé,
& Bientôt M. Duport lui-même le formera de trois opérations de l'esprit. Cependant, comme il m'est facile de concevoir que deux propositions, liées entre elles par des rapports intimes, peuvent aisément se réduire à une seule, Je conviendrat ici avec M. Duport qu'un jugement peut aussi se former des deux opérations de l'esprit qu'il retrace.
Mais pourquoi ne pas charger dans cet ordre successif les mêmes hommes de loi des deux opérations, lorsque, sous peine de les livrer à l'arbitraire de l’esprit, c'est aux principes positifs de In loi qu'il appartient de les régler l’une et l’autre? Pourquoi, dans les jugemens des tribunaux, vouloir séparer ces deux opé-
rations de l’esprit et les confier à deux hommes différens, lorsque, dans ces discussions privées des sociétés dont se forme le jugement suprème et presque toujours infailliblé de l'opinion publique, esprit de l’homme se sent invinciblement entrainé à les réunir? N'est-ce pas contrarier trop ouvertement [x méthode de déhbérer et de juger que la nature impose à l'esprit humain ? $ Quand j’ai déterminé un fait,ue lai-je pas dejà jugé ? et dans ma parole comme dans ma pensée, Papprobation ou blime de ce fait ne succèdentils pas, au moment même, à sa détermination ?
M. Duport compare atleurs un jugement à un syilogisme. J'ai reconnu dans Beccaria lt justesse de la comparaison ; je ne La contesterai pas à M. Dupoit.
6 Mais coupa-t-on jamais un syllogisme en deux pour en faire déterminer les prémisses par des ignorans en logique, et tirer ensuite la conséquence par de bons logitieus? Veuillez, je vous en conjure, vons charger seul de toute sx composition ; Jen aurai bien moins «à craindre de ne pis le … vèr exnet dans toutes ses parties ; @L vous verrez vous-même que os vous eh aurez dabord déterminé Lx majeure, et uite Ja mineure, 1 conséquence au: He viendra ( Le e-même se placer dans votre pensee et dans votre proie SAUS que vous puissiez La repousser ni de Pane ni de Pautre.
& Afais une erreur trop étrauge qui “ra à M.
Duport dans ectte “hi eei d'un jugement à un syllogisme, et par laquelle il prépare ui-mième Pée: Jtjement de tout son ne des ; . qu'on puis<e concevoir aucun échal M ui le ne, la voici :
la majeure est le fuit, l& mineure est la Pa le sement la conséquence. |
‘ Lt moi, de par un oncle professeur de philosophie, assez estimé dans sa province, qui, jadis, dans un beau latin moderne, me dicta les lecons de Ja logique du Port-Royal, j'ose hardiment répondre à M. Duport qu'un syllozisine, pour être bon, doit, premiérement, dans la majeure retracer une vérité générale avoute de tout le monde, et par conséquent x loi dans le syljogisme jugement ; car il n'y a de vérité vraiment avouée que la loi. Secondement, dans la mineure, déterminer le rapport particulier du sujet contentieux à
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la vérité générale, el par conséquent, dans le jugement syllogisme, le rapport de ce sujet, ou du fait contentieux à la loi, car 1l n’y a là d'autre vérité que celle que la Joi détermine. Tl'roisièmement, dans la conséquence, déclarer &e que la loi ordonne du sujet contentieux ; enr 1 encore, ainsi que dans la majeure et dans Ja mineure, la loi seule est la vérité qui règle tout.
& Ajusi la loi influe sur toutes les parties du syllogisme juge ent C'est à sa lnmière vive et pure qu'il appartient seule d’en éclairer toutes les parties, pour les conduire toutes vers Ja justice.
“ Comment pouvez-vous done vouloir mêler dans fa composition du: tel sy ogisme, des igaares etdes nonlettrés en lot, c'est-à-dire vos jurés et vos jurys ??
L’Angleterre, convenez-en, en est aujourd'hui avec SON Jury où en était In France quand elle n'avait guèêres d'autre moyen de preuve que l'enauète par tourbe. C’est pourquoi Garat s’exelamait : “ Abrogerons-nous, pour adapter notre droit civil au jury anglais, ces lois qui, depuis limmortel LItôpital, soumettent les faits en toutes matières importantes à la preuve par acte, et qui excluent la preuve testimoniale 7... Mais nos ancêtres avaient le procès par jurés !... Oui, lorsqu'ils ee L point de lois, et aïors même,avec Île
choix de préférer à leur gré celui de l'épreuve du feu et de l’eau bo: illante, et celui des combats en champ
elos se ), envisagés l’un et l'autre comme un équivalent de celui des jurés. J’espére ici qu’au nr le nom du Chancelier de L’Hôpital en : vie sera à M. Duport.”
Laissez-moi encoré vous édifier avec mes tableaux, C’est la cour d'équité nb ise qui est une belle caride l'auguste tribunal du Prétéur Romain !..
Ecoutez Jérémie Bentham :
“ Dans le cas où le possesseur de Ja preuve réeile est partie au procès,une espèce de remède lui est offert par une autre loi que la loi commune, une loi qu'ancune autre nation n’a le malheur de connaître, une lot qui porte le nom le plus spécieux et le plus trompeur, la loi d'équité.
calure
(*) Je suis bien aise de vous rappeler que c'est de ce temps que vhutient les cartels.
‘Si un plaideur est assez malheureux pourécouter la voix de la sirène, si un procureur est assez perfide pour lui en donner le conseil, il s'ouvre les portes de ce labyrintne ; le voilà engagé dans les détours de cette région où les vexations arrivent de toutes parts avec leurs bottes de sept lieues, et où lu justice se traîne à pas de tortue. Le demandeur file son bill contre le defendeur pour une découverte,—telle est 1x langue de cetto contrée. Après un certain nombre de mois ou d'années, il apprend ce qu’il aurait pu apprendre dans un jour, dans uu moment, si l’on avait suivi les premiéres règles du bon sens, il apprend que le défendeur n’a rien à découvrir : le document dont il est en cherche n'existe point, ou sil existe,il existe ailleurs, sur la ierre ou dans ia lune ; c'est à Jui à le deviner.”
“Si, de son côté, le défendeur a besoin d’un document qui se trouve dans les mains du demandeur, croyez-vous qu'étant aux prises avec lui dans la même cour, il il la faculté de l'obtenir par une sommation directe ?... Rien moins que cela ; il lui faut filer un contre- bill, recommencer un procès : à part, doubler la . engendrer ne cause d’un autre, et lui donner
ne extension démesurée. Ce serpent prodigienx, aussi gros qu'un câble, ce boa qui avale tout à la fois un cerf, dont on voit la corne sortir par sa gueule, et qui reste immobile dans sa digestion, le cou enflé et dis stendu, est ul assez juste emblème d’un procès commencé devant un tribunal ordinaire, qui est engouifré dans un autre procès devant la cour d'équité
Ne parlez done plus, après cela, de la lenteur de la justice romaine !
Vous prétendez voir dans la procédure romaine quelque chose qui ressemble à l’incarcération préventive. Je trouve, moi. l’incarcération préventive même en Angleterre. En 1845, sur la foi du titre bien décevant dun statut anglais, lord Broigham, associé étranger, venait dire au sein de l’académie des sciences morales et politiques de Paris, que lPincarcération préventive etait abolie en Angleterre. Quand il eut fini de parler, M. Troplong l’amena à dire que l’incarcération réventive n’était point abolie en Angleterre!
Vous dites que le droit français nouveau est hors de
cause, parce qu’on s'occupe toujours de le réformer, tandis qu’à Rome on ne veut pas entendre parler de
‘réformes. Citez-moi donc les réformes organiques qui
ont été faites en France depuis douze ans, terme fatal que vous indiquez à la Papauté. Vous insinuez que Bonaparte est un prince amateur de réformes ; il n’est rien moins que cela. Il ne faut, pour s’en convaincre, que se rappeler ce qui a été fait après que le Siecle eut perdu son procès contre le redoutable évêque d'Orléans, les poursuites contre le pamphlet d’Aumale, la saisie de l’uuvrage inédit de M. de Broglie, et la violence qu'il a voulu faire à l'ouverture des tribunaux d'Orléans, en prétendant, contrairement à la loi, empêcher l'évêque d'être prié. Le clergé a, au contraire, assisté, mais les corps qui n’appartiennent point au barreau se sont alors abstenus pur Gcrdre du gouver:ement.
“ Nous nous sommes fuit, dit le député David du Gers, une grande idée de la perfection de notre code civil; mais sa rédaction pressée a laissé nécessairement beancoup de toches. Ceux quiles relisent encore sout étonnés aujourd'hui des exposés et des diseuss'ons superficielles qui Pont yrécédé. La compilation se faisait à uue époque de transition opportuñe et après d’instructives expériences. Muis les innovations de détails que 12 code renferme ont presque toutes été malheureuses. Fi ne faut ni exalter l’œuvre, ni la déprécier; ce qui nous Ôte d’ailleurs le droit de biâmer, c’est que nous sommes demeures qu&ranie ans Sans y rien Changer ou ajouter.
“ Notre code s'est fait à une époque où la philosophie du droit n'avait pas fait les progrès qu'ont vus ces derniers temps, On ne lisait guères Cujas au XVIIème siècle : on en eut encore moins le temps au commencement de celui-ci, et l'école historique n’a pas eu de peine à démontrer la futilité ou l’erreur de nos connaissances Juridiques.”
Au demeurant, la cour romaine fuit aussi bien de müxir ses projets de lois comme faisaient L’Iôpital, Daguesseau, lussort et Tl'alon, et de s’en tenir à la maxime du droit romain: #%ale facere et non facere, ulem est, Car on ne parvient pas toujours
avec la célérité à contenter tout le monde. — Prenons le Canada pour exemple. M. le procureurgénéral Cartier vous refuse-t-il des lois ? Ne vous a-t-il pas doané, en trois elins d’yeux, deux codes de procédure et un code hypothécaire ! Cela vous a-t-1l empéché de japp er comine un carlin?.….. Vous dites qu'ils sont mal ne Du Canada à la France, je veux bien admettre du plus ou du moius ; mais enfin la Revue de Législation et de Jurisprudence de Wollowski n’est pas aussi enthous'aste que vous des nouvelles Jois francaises. Un vice de nos législations, dit-elle, c’est d'être trop détaillistes. Si toute législation moderne est nécessairement impuissante et vicieuse, démentie qu’elle est par des faits postérieurs, c'est surtout aux lois trop spéciales et sans principes que ce defaut est attribuable. Llles prévoient trop en vouiant trop prévoir; elles re posent pas,.elles évitent de poser les principes, coateutes de «eut plier à des dispositions impératives. Quand il faut dépouille r le principe inédit d'une disposition spéciale pour décider Les cas non prévus, on sort pie sque tuujours incertain de cette recherche, de cette fouille diil one Cuntent croire que jé lacunes ue se multihhieront pas, si aucun principe souëérateur n’est ns ai jou w? Le principe caghé crée une première coüfusion ; les faits que la loi n'a point prévus la compièient.” Le comte de Volney à aussi its Les ant urs des lois en ayant tantôt méconnu et tantôt dissiuuaulé le but; et leurs ministres, au lieu
de contcnil la (& piditc {lc HLPUE, S etant IIVres & la leur
propre, toutes ces causcs ont jeté dans les sociétés le trouble et le désordre ; et le vice lois, et l'injustice des gouvernemeus, dérivés de la « upidité et de l'ignorance, sont devenus fes mobiles des malheurs des peu LES
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parce que c'est le peuple lui-mêine qui fait la loi, et qu'ainsi il n’a pas besoin de se faire connaître sa loi?
Aiusi ce sont les Canadiens qui s'imposent une loi
coercitive d'éducation ! Il est bien vrai qu’on à vu des paroisses s'insurger contre cette loi, mais 1l faut croire apparemment qu'elles s’'insurgearsnt des pieds et des mains, mais que les cerveaux consentaient, puisque “insi le veut la constitution anglaise ! Quand un citoyen est poursuivi pour cotisations mimicipales, c’est lui-même qui se poursuit, puisque la porrsuite est intentée par le maire, les échevius et les citoyens. A Ta veille des élections, on voit des centuines de citoyens qui re veulent, qui ne peuvent pas payer, s'inteuter ainsi des poursuites à eux-mêmes pour être coutraiuts de payer! Dieu! je c’est beau, que c'est beau cette constitution anglaise ! Vous fait-elle un peu mentir le bou sens et le droit romain quand ils disent : ubi non notest cadere veritas,tbé non cadit jictio.
Jiucore une fois, vous ne voulez point que [2 cardiù
nal Altieri puisse se contrôler Jui-même, et vous prétendez, vous, cumuler les qualités de demandeur et de
défeudenr ! eur vous dites, dans votre feuille de jeudi,
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YOUS AVEZ CITE des passa ges au Courrier du Canada : { 1} OT ,y)y J'; ) 7 37 ici] | lié 1 e} &] NS avior Et QU CAUGHiCil, EN NOUS CISANE que, si VOUS aVIeZ à: A ? 1 441 vhraite SAIS Q VOUS-LiCiNnC YOPFOGUIL Gt tels extraits, où vous aura tt
EE OT ES EN 1 fraiié uv voitarricen, (vous avez done bien houte de M.
de \oiture!) Ce n’est point Fi se mel ce qui FOSSEE
j de plus saillant de cette circonstance: j'en conclus que ï « . .
lu rédaction de ces feuilles n avait point, e“inme vous,
de parti pris de ne donner qu’un côté de la question. Vous venez de reproduire la lettre du ministre Rouland à l’évêque de Nîmes ; mais vos lecteurs n’ont pas vu celle de ce prélat.
Et, moi-même,je me suis servi, dès ma prenrière lettre, des expressions abus réels ow prétendus, innocent du coupable, parce que dans ma philosophie éclectique je ne suis point fanatique comme vous l’êtes, vous, dans votre philosophie cynique.
Vous avez voulu vous rectifier au sujet de Mgr. Liverani, et on vous à dit que vous ulliez de pire en 0; vous tes donc, en et, bien à portée de tout conn. itre de votre ruelle si ute-'lhérèse !
Ne vous êtes-vous point présumé aussi de vous attaguer à la réputation du cardinal Antonelli, ce fléau es diplomates bonaparttstes, qui, selon vous, ne songe qu'à amasser pour lui et les siens? Je Fais vous démontrer que ce m'était vullement à vous qu'il sevait de vous at ttaq uer à si furte partie,
Quand M. Viger était premier mioistre, que M. B. Papineau était cher de département, que lPhonorabte ne “po qui a eu lPinfortune d'attirer sur les chiumes de son als le plus grand des malheurs, os des Canadas (*}, étuit soldé, tandis que
ses adhéreus avaient été pendus ; que M, A. Pamneau
était nommé protonotaire, et qu'on essayait endin d’improviser au collége MeGill une chaire de Botitnos e pour Di. Papiucau, médecin, tout cela de par lu
politique, pourriez-vous m'indiquer une fenille du temps où vous auriez publié un protèét quelconque contre les olisarques ?
Quant au cardinal Antonelli, je pense bien qu'il n’a point, à l'anglaise, femme et enfans,et que dans Lx grave occurrence de la ruine de la Papauté, s’il ne doit pas succomber sous ua deuxième assassinat, il saura faire uu plus noble usage des fonds dont vous parlez que vous ne feriez du ont de la vente de vos
(#) TT Papineau a été involontairement la cause que le Das- Canada a payé la dette du Haut-Canada; je ne doute point que nos ultra-démocrates ne l’estiment, de cela seul, un grand é5on0miste,
“haux, si vous n’étiez point déjà en déconfiture.
Vous avez élé maire de votre ville natale. Comme tel, vous êtes accusateur, il est vrai, devant le tribunal de votre souveraine, mais vous êtes accusé devant le tribunal bien autrement influont et redoutable de l'o-
Je suis bien aise d'avoir fait voire rencontre, et que
vous ayez répondu à une jetire ferme mais polie par les surcasmes de mauvais aloi Eu 1853, un commaissuire d'écoles était devenu le biiou de nos ultra-démoroutes, parce qu'il s'était fait suisse ; je combattis pour iu bonne cause, ét nou-seulemeut je reçus des féliciations de plusieurs parties du pays, et de feu l’honoable D, B, Viscr ea particulier ; mais quand je me présent au lever du Nouce Apostolique, Je cardinal Cujct PBedini aidourd'hi : fus accablé de complià pre] é > CEUX qui fesaient ‘OUT À vace, Ile «ans doute pas malaisé depter entre de ‘pur rubuliuus et celles Ka ui | (à 2721 sont des races, Burinez, si vous l'üsez, icur #potnéuse sur le | 'S : me tuiral AUSSI, 5 détermine à résister aux ibsessions de démocrates fanatisés, dout lirai dérouler es ait D 1 Îles peintui Je Paul de & ui K, qui, 1 i
ans ce petit ftubleau de l'aris awilu si singulièrement
rit! ai
tiitie Ci ,, Let CH SCèNC uu personnage qui anne que fa république, vante les vertus de ce bou
Of! de Ro ri 1e ja frauce était par fa heure: us la terreur, ne parle que de Lberté, ne demande uue des libertés, et s’emporte, se
2et ei fureur, voudrait écraser tous ceux qui he sont
LS ( ha tr suite de son ardent amour
2 la libet eut hui, chez ia plupart de nos jius iougüeux reformuateurs, peut se traduire par ces mots: Je veux que le monde uit La liberté de faire tout
CE que 70 voutt
Dans doute, os romans modernes sont des mauvais hivres, mais 1ls renferment sependant un grand enseignement: il i'en est pas un où on ne voie combien ies peup'es quise disent les plus avancés sont intolé-
aid A cs
rablement mal gouvernés. Et l’on parle cependant de réformer les autres! Que les Napoléon JIT, les Palmerston, les John Russel commencent donc par faire répondre quelque chose de sensé aux sarcasmes des Cobbett et des Cormenin, des Trollope et des Martinet (dans Paton-Polichinelle), des Souvestre et des Paul de Kock !
Il ne redoute pas In discussion ce gouvernement de Trance, qui fait insulter les Pourbons par Plon-Plon, et qui ne veut pas que les Bourbons répondent !..,(1) il ne redoute pas la critique, ce gouvernement qui saisit un écrit inédit su: le gouvernement en France !
Et savez-vous ce que pense de la constitution anglaise la Revue de Wollowski?
‘“ Aucune constitution ne fait une aussi grand” part à la propriété que la constitution anglaise. Elle est parfaite si la concentration du sol dans un petit nombre de mains, et son immutabilité, sont des faits naturels ou indifilérens. Mais si la fin de la société n’est pas là, _—— S'il y a dans l'état quelqau'antre intérêt que celui des propriétaires, si le citoyen a des droits par cel même qu'il est homme, la constitution anglaise est une chimère |”?
Le droit de propriété est sacré, mais celui de vivre l'est encore plus, disaient les évèqres d’frlande à Sir Robert Peel.
Eh! pourquoi donc, vous dont les lrlandais supportent le parti politique, n’avez-vous pas demandé dans votre journal qu’on reudît aux enfans d’Erin leurs lois bréhonnes, et qu’ils ne fussent plus assujettis à payer :& dime à l’église anglicane, leur persécutrice ?
À-t-elle été audible à votre oreille la voix du général Foy, qui clamait (*) dans la tribune française:
(1) ‘Cette attaque injurieuse, qu'un pouvoir si fort et qui vous inspire tant d2 confiance, a endossée, propagée, affichée sur tous les murs, ma réponse peut-elle la suivre et se produire en se con formant aux lois sur le sol même de la patrie ? J'en veux faire l'expérience; si elle tourne contre mes vœux, et si, au mépris des plus simples notions de la justice et de l'honneur, vous étouffez ma voix en France, dans une cause si légitime, elle aura du moins quelque écho en Europe, etira en tout pays au cœur des honnêtes gens.” — Le duc D'AUMALE, ù
(*) Ce mot ne convient pas à M. Dessaulles, M. Thiers dit pourtant clumer victoire !
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“ Voyez-li (Albion) soutenir, avec une chaleur égale, les ciuses justes et eclles qui ne le sont pas.
Dirigeant aujourd'hui la ligue ‘es rois contre les
Eu elle sera demain auxiliilie des peuples contre s rois. 1A,elle accélérera 8 ‘le veloppement de l’esue humain ; ailleurs, elle ‘irrtc'a la colère aveugle
du sauvage contre le travar de l’homme civilisé. Le même trésor paicra l'assassinat de Paul Ter, et versera les secours sur les incen liés de Moscou. La même torche embrâsera les flottes dépredatrices d'Alger et les édifices sacrés de Washington!”
Ah! ou', Alb: on souffle tant de maux sur le continent, que je ne puis me defendre de lire sans douleur cette peinture qu'Ermile Souvestre fait de sa ruine :
“ Jusqwalo:s, dit-il, une aristocratie chaudement ue de laine fire, nourrie de rosbif et de xérès, et égalem ut instruite dans la science du gouvernement rt du boring, avait tepu souûs ses pieds la foule atropliée par l'air des machines, les pommes de terre et le gin. Elle avait re les derniéres lueurs d’en-haut éteindre dans les âmes. Quand ca l'avait avertie que celles-là aussi étaient filles de Dieu, qu’il fallait leur faire place au soleil des hommes, et non les rejeter au rang des brutes, elle avait dit: A quoi bon? la brute travaille avec plus de patience! Mais un jour cette patience s'était lassée, [a douleur avait tenu lieu de courage, la brute s'était changée en bête féroce, et se jetant contre jes maîtres, les avait égorgés. Cette premiére violence accomplie, la colère des misérables
tvait passé su: l'Angleterre comme une trombe. Que pouvaient-ils conserver, eux qui n’avaient jamais rien possédé ? la propriété était leur ennemie. Pendant des siècles 1ls lui avaient obéi. Flommes, ils avaient été les esclaves des choses ; les choses furent brisées, annéanties. Teut périt dans cette premiére furie de desiruction. Palais cimentés avec leurs sueurs, manufactures où ils languissaiernt prisonniers, machines dont les mains d’acier leur avaient arraché bouchée à bouchée le pain de famille, aisseaux où les embarquait la violence et où les retenait la peur, ports, villes, arsemaux, monumens d’une gloire toujours payée avec leurs larmes. Oh! que de cris de joie sur ces mon-
ceaux deg débris et de cendre. Ces richesses, cette puissance, cette gloire, comme dans lantiqe Carthage, c’étaient autant d’ anneaux de leur chaîne brisées par ja vengeance. Avaient-ils done un drapeau, eux qui n'avaient point de droits 7... Etaient-ils un peuple, eux qui n'étaient pas des hommes?”
“ Tout le monde sait, dit aussi Donoso Cortès, comment le parlementarisme neurt, Il meurt qunnd un) homme se présente qui a fut ee qui manque nu parlementarisme,—qui sait aflirmer et nier, qui uflirme et nie constamment la même chose (‘) ; 3 mieur: quand Ja multitude, à l’heure marquée par li providence, demande. avec des rugissemens, sa part au festin parlementaire.?
Et quand tout sera fini, si J'en crois le protestant Macaulay, la Papauté subsisterz encore !
Je me réjouis égaleme nt de la détraque de la grandi république conste fée ; ceia venge suite haitional faite à Migr. Bedini, one et les syvmiaihies trop marquées pour les cyniques Garibaldiens d’ftalie
Je suis, Monsieur,
Votre tres humbie serviteur,
0 ee oo me ne à à
«®) M. HE. Chevalier, ex-rédacteur du Pays, qui est aujourd'hn: retourné en France, me disait un jour qu il ne pouvait suffire à sxisir les nombreux soubresauts Gu programme politique de €» { journal,
à se
Rai Fe #
ette
ûUT-
isés eux pie,
om -
ui} rlee et and de-
rle-
j'hn:
re &-
cs
sus OT
On ne peut que rire de M. de la Guéronniére, qui suggère d'établir dans les Etats Romains wne administration légale et régulière, comme s'il s'agissait d’une horde sauvage de Cafres, où d’une tribu des Bédouins.” — Civ'lta Catholica,
“Où a-t-on vu les tyrans qui ont été le fléau des peuples, qui ont regardé leurs sujets comme un trotiseau d'esclaves? Hst-ce à Rome, où ailleurs? Dans quel autre état y a-t-il eu plus de douceur dans les LOIS, plus de droiture dans lPadministration de Ja jus- ‘ice, plus de priviléges accordés aux sciences, plus de protection assurée aux arts ?? — Le Piémontais SOLAR DE LA MARGUERITE.
La justice eriminelle n’est pas administrée dans tes Etats Pontificaux autrement que chez les peuples es plus cultivés et les plus libres de l’Europe. Elle est administrée comme la justice civile, avec cette différence que les tribunaux de Ja Rote et de la Signature sont remplacés par la Sacrée Cousulte. La procédure est un composé de ‘procès écrit et des témoignages oraux qui sont répétés devant les tribunaux, et la lésislation criminelle consiste principalemeut dans un ee et un code sur les délits et les peines. Ce
èglement, bien loin de pécher par l'excès de }a sévérit, est accusé d’une trop grande indulgence, soit qu’on Pétudie en lui-même, soit qu’on le considère relativeent à linculpé, parce qu’il demande trop de condiions pour qu'il puisse être prononcé une sentence de
PR
condamnation.” —— Victoires de l'Eglise pendant les. dix premières années de Pie IX.
& Le tribunal de la Rote est la meilleure et la plus respectée des antiques institutions de Rome ; de légers changemens la rendraient le premier tribunal de lEurope. La procédure de ce tribunal est excellente, et peut servir de modèle partout où on ne veut pas réduire l'administration de la justice simplement à l’art de finir les procès.” — LroPpozD GALEOTTI.
“On a souvent cité les imperfections du système judiciaire romain. Je l’ai étudié de près, et n’ai pu parvenir à y découvrir le moindre sujet de plainte. Le plus grand nombre des affaires civiles importantes sont jugées par le tribunal de la Rote. Or, en dépit de la licence habituelle de la critique italienne, personne n’a osé exprimer le moindre doute sui la science profonde et la haute intégrité de ce tribunal. En définitive, la justice civile est bien administrée. Je ne connais pas un seul jugement dont la stricte équité ne soit de nature à être reconnue par le meilleur tribunal Ge l’Europe.
‘ La justice criminelle est administrée d’une maniére également inattaquable. Jai suivi quelques procès dans tous leurs détails. J’ai été forcé de reconnaître ue toutes les précautions nécessaires pour la vérification des faits, toutes les garanties pour la libre défense de l’accusé, y compris la publication des débats, y ont été observées.” — M. DE RAYNEVAL.
* Les ennemis du pouvoir temporel font semblant de
, dix
plus vers Eu - 8, et S rél’art
ème 1 pu . Le ntes It de )nne profiniconsoit l üe
maproître icanse
ont
| de
croire, et ils disent bien haut, qu’il n’y a pas dans les Etats Romains une législation appropriée aux besoins du siècle, et ils proposent d’y introduire un code calqué sur le Code Napoléon. Ceux qui savent que ce Code Napoléon, dans tout ce qu’il renferme de vraie et sage jurisprudence, n’est en substance que le droit romain, devront trouver cette demande pour le moins ridicule. D'un autre côté, ceux qui connaissent que ce Code Napoléon, en concentrant dans les mains du gouvernement tous les pouvoirs domestiques, civils et religieux, blesse les droits les plus légitimes de ia famille, de la inunicipalité et de l’Eglise, ne peuvent que repousser une telle exigence come absolument contraire aux intérêts de toute société chrétienne. Ainsi, d’après ce Code Napoléon, un père n'aurait pas la liberté de faire donner à ses enfans telle éducation qu’il lui plaira. Une municipalité se trouve si rigoureusement sous la main du gouvernement, qu’elle n’a pas le droit de se choisir un maire. Un évêque est tellement gêné dans ses fonctions, qu’il ne peut bâtir une église sans y être autorisé par un ministre d'état. Telle est ia liberté dont on jouit en France sous le Code Napoléon, que Pon voudrait imposer aux Etats Pontiticaux comme un chef-d'œuvre de législation.” — Mar. pe MONTRÉAL.
‘# On pent juger à quel degré sont aveugles ou niais ces hommes d'état étrangers qui peusent que tout dans les Etats Romains serait restauré et affermi, si on y mtroduisait le code français. Dabord, les dispositions de ce code, qu’on voudrait faire partager à tout le monde, n’existent-elles pas en France depuis 1789 ? Eh bien ! quw’y ont-elles restauré où affermi ? Ont-elles, par hasard, empêché ce grand pays de voir quatre ou cinq dynasties s'établir l’une sur les ruines de l’autre 1 de subir une douzaine de révolutions et de coupsd’étai, ci de craindre toujours que celui de 1851 ne soit pas le dernier? Comment donc ce code serait-il pro-
sd 2
pre à produire’ à Rome les prodiges qu’il est impuissant à produire en France ?” — Le Père VENTURA.
“ Lorsque Ferdinand IV fut ‘replacé sur le trône de Naples, en 1815,il maintint les institutions françaises et le Code Napoléon, qui n’a jamais cessé d'être en vigueur dans les états napolitains. Il supprima la marque et l'exposition longtemps avant qu'elles eussent disparu de notre cole pénal; les formes de la justice sont donc les n'èmes à ADIES qu'à Paris ; les aucdiences des cours et des tribunaux y sont publiques, et les accusés n’ont jamais à subir de peines corporelles, non plus que les condamnés.
6 L'institution au ee d'a pas été introduite dans le royaume des PARU: La justice est rendue pat des juges qui peuvent étre changés de résidence, mais qui sout inamovibles de ins leurs fonctions.
“La confiscation n'existe point dans les Jois napolitaines ; 1l n’en a jamais été née aucune.
“ Le nombre des condamnations politiques a été considérable aprés les événemens de 1818, mais Je nombre des grâces a été dans la proportion des deuxdixiéines. Le due de Serra-di- Falco, qui présidait le sénat sicilien, et qui fut le chef de la députation envoyée pour offrir la couronne au duc de Gênes, est au: jourd’hui à Naples en pleine liberté,
& Tl n’y a pas eu, à la suite des événemens de 184$ et 1849, une seule exécution à mort.
6 Tin 1849, c’est-à-dire l’année même où se jugeait à Naples le procès de PÜrita Tlaliana, qui ne fat pas suivi d’une seule exécution capitale, il y eut à (© éphalonie, dans les Iles Joniennes, uù l'Angleterre n’exerce que la souveraineté du protectorat, un mouvement
enté par quelques partisans de l'indépendance nationale.' Un mois après, lPisurope apprenait que cent quatre-vingt insurgés avaient été battus de verges sur Ja place publique, et que vingt-et-un avaient été mis à mort. De plus, le village où l'insurrection avait pris
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naissance fut démoli de fond en comble, etses habitans reçurent l’ordre d’en transporter les matériaux à la dis-
tance de trois milles pour y établir leurs demeures”? — y
Le béron JUcHEREAU D'ILARVEY.
“Tes sujets du Pape, malgré ce qui leur manque en perfection sociale, (et quels sont ce . À qui il ne inanque rien ?) ne sont pas les Nècres de la Calholicité, comme le disuit un joarnal avec une insultante au-
dace ; ils ont la ss à bou imurché,une existence munn ui. quoique aimoindrie par le fait même de la volution française, ferait opvie à d'autres me une instruction primaire de toutes parts répandue 3; 1s ne paient que de lécers impôts,et n’ont jamais été pressurés. Le se t du Pape, en re devrait pas Pionorer, a bien réellement une patrie qu’il aime et qu'il à raison d'aimer, car x misère ne loblige jamais de
s'expatrier, Co. sont les siècles catholiques qui Jui oht fut cette se Il vita l’ombre de Rome, à l’ombre de dix- huit siècles de gloire.” — Pourourar.
‘ Un des oriefs alléoués contre le gouvernement
pontilival serait la mauvaise adininistration des deniers publics. À la vérité, l’on n'a point encore adopté, à tome, le système des nouveaux économistes, en L. tendent que plus un gouvernement est endetté, et plus les finances sont florissantes ; et que Îles sujets sont d'autant plus heureux qu’ils paient plus d'impôts.
Au contraire, l'on y est persuadée que les institntions financières y sont d'autant no que lon parvient à avoir, au bout d’une année, un excédent de recettes, sans avoir augmenté d’un centime ni les impôts ni la dette publique. Là, on applaudit à habileté
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de l’homme honnête qui se trouve à Ja tête des finances, quand il obtient ce résultat.
Or, ce résultat s'obtient presque toujours, parce que, d’abord, dans la Consulte d’Etat, élue par le peuple afin qne les intérèts de tous y scient représentés, les comptes sont très exactement rendus; parce qu’ensuite on connait les moyens à prendre pour découvrir. les fraudes ; et, enfin, parce que le chiffre des sommes dépeusées rour les frais de perception et d’admiuistration ne s’élèvaut pas au-dessus de 14700, :ïl demeure évident que ces frais sont minimes. Pour en donner la preuve, nous citerons ja Civilta Catiolica (numéro du 5 mars 1859):
‘6 Une autre preuve que lPadministration finaneière est non-seulement régulière, mais prospère, est l’accroissement continu, pendant les huit dernières années, des produits de la douane. Nous disons les huit dernières années ; 1l faut en excepter l’année 1857, où les causes, connues de tout le monde, qui amenèrent un résultat semblable dans toute l’Europe, produisirent une légère diminution. En 1858, l’augmentation a reparu, et il est déjà constaté que le mois de janvier 1859 donne près de cinquante mille écns romains de plus que le mois de janvier de l’année précédente. On concoit après cela qu'on se contente des méthodes en usage pour le recouvrement de l'impôt, et qu’on ne sente pas vivement la nécessité d’emprunter les méthodes nouveiles. Nous ne savons pas si jamais chose pareille s’est vue aux parlemens de Œurin, de Madrid vu de Bruxelles.
‘ Nous ajoutons, pour mieux faire connaître l’économie du gouvernement pontifical, que la liste civile ne se monte qu à un million six cent mille écus romains.
“ Nous croyons encore devoir faire observer que les officiers publics laïques reçoivent en appointemens la somme de 1,499,748 écus romains, tandis que les officiers ecclésiastiques ne reçoivent que 124,255 écus.
Un résumé, les ecclésiastiques ont à peine une charge .
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sur 93, et ils ne touchent guères qu’un écu romain sur 114. (1) — Mon. Bourcer.
‘“ Le royaume des Deux-Siciles est celui de tous les états de l’Europe où les finances sont administrées avec le plus d'économie. Son budget n’est que de 140 millions pour une population de 9,200,000 habitans; c’est-à.dire qu'avec une population double de celle des états sardes, 1l égale à peine le budget de ce dernier royaume, qui atteint je chiffre de 142 mullions. La moyenne de l'impôt, qu: est en F:ance de 54 francs par tête, ne dépasse jamais 15 francs.” — Le baron Jr- CHEREAU D'HARVEY.
‘ Une nomination qui a produit une certaine sensation dans le public, a été celle du cardinal Altieri à la présidence de la consulte des finances, en remplacement du cardinal Savelli. Ce cardinal, Corse de naissance, cédant à on ne sait quelle fâcheuse influence, s’est mis à critiquer, devant le Saint-Père, en présence des membres de la consukte, qui le désapprouvaient, les opérations de plusieurs ministres, entre autres du ministre des finances, Mgor. Ferrari. Le Saint-Péère lui répondit,avec bonté, que ses observations ne reposaient sur aucunes raisons sérieuses, et que dans des temps aussi bouleversés et aussi difficiles que ceux dans :esquels nous vivons, il n’était guères possible de marcher toujours régulièrement, puisque les événemens imprévus venaient déranger les plans les mieux combinés. Le lendemain, le Souverain-Pontife, accédant à la demande que le cardinal lui en avait faite plusieurs fois,
(1) Les choses étant ainsi, Napoléon IIT, mal informé, n’en demandait pas moins la sécularisation des chages publiques !
— Le comte SoLAR DE LA MARGUERITE.
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le déchargea, par une lettre des plus gracieuses, de ses fonctions de président de la consulte.
“ Les journaux révolutionnaires n’ont eu garde de jaisser passer cette démission sans se livrer à une foule de commentaires on ne peut plus désavantageux au gouvernement de Rome. Tls ont prétendu que le désordre financier était à son comble, et que les recettes et les dépenses n'étaient soumises à aucun contrôle. Les faits protestent de la maniére fa plus énergique contre de telles assertions. Ainsi, il est une règle infaillible pour juger des finances d’un Ftats c’est de considérer ie taux auquel il contracte ses emprunts. On saitque les intérêts sont timides et prudents, et que les capitalistes n’avancent point leur argent à la légère.
‘ Durant année qui touche à sa fin, presque tous les Etats d'Europe, grands comme petits, out été obligés le recourir à l'emprunt pour fure face aux dépenses extraordinaires occasionnées par les événemens cui se sont accomplis. Or, partout, même en France, l’emprunt a fait baisser la rente, et le taux a été fixé airdessous du cours de Ia Bourse. A Rome, au contraire, non-seulement la rente n’a pas éprouvé Ge monvement de recul, nus encore l’aliéuation des cousolidés s’est fuite à un taux supérieur au cours de la Bourse, Ainsi, tandis que les cours flottaient entre 88 et St, deux maisons de banque ont pris les consolidés à 89, N'est-ce pas là la preuve la plus péremrtoire de la bonne administration des finances romaines, et de ?a pleine et entière Confiauce que les capitalistes ont dans la solvabilité du gouvernement??? — Correspondance Canadienne de lome.
‘ Où a-t-on exigé moins de tributs qu’à Rome? Où a-t-on plus largement ouvert l'entrée aux fonctions publiques sans distinction de riches et de pauvres, de nobles et d’homimes du peuple? Il fallait en vérité qu'il surgît un auteur anonyme (La Guéronniére) pour rappeler les papes à la sagesse dans le gouvernement.”
(6 DESPOTISME PAPAL.—— j'ai ]u, la semaine dernière, dans divers jouruaux, que les Et ne Pontificaux sont les plus mal gouvernés de Europe. J'ai lu souvent cette necusation. Je ne suis pas bien au fait de la nature précise et de l'étendue de ce despotisme. Les rédacteurs qui nous offrent généreusement leurs fumiéres ne descendent pas aux particularités vulqres. Cepeudant, un honnête homme devrait avoir la permission de faire quelques questions,
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FOR peut-être pus soin des pauvres et des malheureux 7... 1} y a plus d'hopitaux libres pour les malades, les pauvres, les vieillards, les malheureux de toute classe, À Rome, en proportion de la population, et ils sont mieux tenus qu’en aucune autre cité du monde, On ue demañde pas à Rome à un homme quelle est son origine ou sa croyance.
“La mauvaise nes tion a peut-être réduit le peuple au paupérisme?... La flollande, Ia Trance et d’autres pays civilisés ont de trois À dix fois plus de
paupérisme, en raison de leur population. Le gouver-
nement est une monarchie élective. Il a une coustitution libérale, peu de taxes, peu de panpérisme, une administration économique, une éducation libre à bon marché pour toutes les classes, et de nombreuses institutions de charité pour l’indisence et la misère. J’ose affirmer que ln seule ville de New-York paie plus de taxes, est plus pillée per des fonctionnaires malhonuêtes, supporte plus de pauvres, compte plus d’enfans ignorans, tolêre plus de vicieux et d’ivrognes, de ca. paille, et enrégistre plus de crimes tous les ans, que les Etats de l'Eglise, qui comptent trois millions d'hommes.” — BayarD Tavior, philosophe protestant arr ICur.
“Je pourrais, comme où la fait non sans justice, contester la mesure des vices du gouvernement papal.
sen eee tre ee m0 Dee se ve ee ut eee 70 - - 0e 00 0 ee
“Quant an fond même des réformes à apporter dans le gouvernement romain, je n’ai garde d’ekam'ner avec détail lesquelles sont nécessaires et possibles : pour avoir, sur de telles questions, un avis sérieux, il faut voir les choses de plus près.” — Gurzor.
NT. de la Guéronniére prétend que le gouvernement pontifica! ne donne pas la liberté de discussion, parce qu'il est gouverné par l’autorité cathoïique et par le droit canon.
“ Ilest vrai que dans ce gouvernement, on ne met pas en délibéré si on permettra l’usure, qui ruine les peuples, si on établira des dépôts de mendicité pour cacher la plaie hideuse du paupérisme, si on donnera des patentes aux filles de mauvaise vie, si on établira des tribunaux de divorce pour dissoudre des six cents mariages par an, Il est également vrai que là, la loi
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n'est pas athée, comme on ôsait le proclamer en France, dans la chambre des députés, en 1830. Mais on admet, tout au contraire, comme règles invariables, toutes les lois divines et les vérités révélées de Dieu, et on les applique pour le bonheur du genre humain. RC ND D DELL R ET DR LU TS UT
“Il ya à Rome des commissions qui sont comme des chambres de represeutuns, chargées d'examiner soigneusement les lois munic As et administrative 8, de régler les impêts etat tres points qui intéressent le bien des sujets. Dans € issembié lon ne manque pas d'aviser aux meilleurs moyeus de rendre les popu- Jations vraiment heureuses. L’on y écoute les plaintes des intéressés ; et si elles sont fondées, un ne manque pas d'y frire justice.
‘ | la véri'8,ces cousulteurs ne sont pas nommés par le peuple ; mais à la place, ils sont choisis avec soin et tirés des diverses municipalités qui se trouvent formées par quelque collége électoral. Ainsi choisis, ils n’en sont que mieux qualifiés s pour procurer le bien public, parce qu'ils sont indépendans de la faveur populaire.
D'ailleurs, lorsque l’on fait une sérieuse attention À tout ce qui se passe dans les élections, à Ja vénalité qui y est à l’ordre du jour,aux excès qui s'y commetteut, aux intempérances qui les souillent, aux faux sermens qui s’y prêtent, aux one ou calomnies qui s’y disent, personne n envie pour les populations romaines, qui d’ailleurs n’y sont guères préparées, ce genre de gouvernement. Aussi, il ne manque pas de bons publicistes qui ne sont plus du tout engoués du système d’élection pour toutes espèces de choses, parce qu’une triste expérience leur a appris que ces élections déchaînent partout les plus violentes passions.” —Mcr. BourGET.
Le clergé anglican, dit l’évêque Blomfield, doit avant tout se vouer à l’œuvre des missions. Le peuple a besoin d’être instruit des fondemens du ie
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bisme ; mais auparavant, il faut lui apprendre l’existence de ce christianisme. Les obstacles que rencoutreront les pasteurs seront plus grands sous certains rapports que ceux d’un missionnure envoyé chez les peuples sauvares.?
« Nos popnle uses cités, disait le docteur Puse,-—nos orts, nos mines, nos fubriuues, sont plouvés dans une
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A'son tour, le Lancet dit: ‘ Dans aucune capitale du continent nous avons vu le vice et la débauche dominer la société d’une manière aussi dégoutante que dans notre métropole. Waterloo Road, le Quadrant, Hay Market, pour ne pas parler des théâtres, offrirent dans ces derniers tems, des scènes inconnues même dans les villes étrangères les plus dissolues ; outre 80,- 000 femmes vivant de la débauche, il nous en arrive des cargaisons de tous les points du continent, Londres étant considéré comme le plus beau marché. Lufin il y a à Londres plus de cinq mille mauvais lieux?
‘ Et quant à Rome, laissons parler un Anglais, M. Maguire :
‘6 En 1854, ie nombre des prisonniers de l'Etat de l'Eglise, c’est-à-dire de ceux qui attendent leur sentences, ou se trouvaient sous la poursuite, ou subissaient leur peine, montait à 12,140. L’année suivante, il y eut moins de délits, en uüëcembre 1855, le nombre des prisonniers était de 11,656. En 1856,la diminution fat plus sensible : 10,855 prisonniers. Maintenant, j'ai des raisons de croire que la diminution des délits a a progressé en 1857, de sorte que, per le fait il ne doit guères se trouver plus de 9000 prisonniers ; que lon noublie pas que le Pape ne possède ni Cayenne, ni Botany Bay, pour exporter les plus grands criminels ; il faut aussi remarquer que l’on punit à Rome ce qui passe inaperçu à Londres, la prostitutiou.” —MarçGorri.
‘“ Tout dans les Etats de l’Eglise est laissé à l’abandon et sans culture. Aucune tentative n’est faite pour mettre en valeur les nombreuses ressources de ce sol fertile. La malédiction de l’immobilité est jetée sur le déveilopement tant moral que physique du pays”? dit le Témes du 27 juin 1557.
‘ "Tout autour de Rome et dans tous les sens où peut s'étendre la bénédiction du Pape, le pays plat qui forme une étendue immense, est à lx fois inculte, désert et malsain. Mais à mesure que l’on s'éloigne dé Rome,
loin des yeux du Pape, la culture grandit, et sur le-versant de l’Atlantique, elle n’a plus guères de progrès'& faire” écrit E. About.
Deux mots, un pour l'Anglais ; un pour M. About.
4 Où l’homme meurt-il de faim, est-ce à Rome, ou à Londres? D'où l'homme émigre-t-il en musse pour éviter la famine, la misère et la mort, est-ce à Rome ou dans les Etats de S. M. B.?
‘“ La campagne de Rome est malsaine. C’est vrai, et ce n’est pas nouveau. Pline en parle dans ses ouvroges. lle est aussi déserte, parce qu’elle est malsaine ; mais elle n’est pas inculte.
‘ Quelques chifires sur la quantité des terres cultivées, sur leurs reudemeus, permettraient de juger de la veleur précise de toutes les clabauderies anglaises protestantes, rationalistes des ennemis de l'Eglise.
‘ Sur 4, 169,900 hectares dont se compose le terntoire de l’Église, 84,934 seulement sont stériles (nous avons encore en L'rance plus de dix millions improductifs) ; 13,340 sont occupés par les routes, fleuves, canaux et étangs; 4072320 sont en culture. On récolte annuellement 5,189,118 hectolitres de blé, 1 hectolitre 66 centilitres par habitant (la production en Belgique est de 4,307,835 hectolitres, un peu moins d’un hectolitre par habitant) ; 2,500,000 hectolitres de riz, une immense quantité de Jégumes; la vigre emploie 828,532 hectares, ropportan) annuellement 9,741,354 hectolitres de vin. Aussi, dans ce mialheureux pays, le peuple boit-1l dun vin. Disons, pour prouver son obseurantisme, que, ialgré Pabondance du vin etson bas prix, l'ouvrier ne s’enivre pas. Ici nous reconnaissons l'immense supériorité de Londres sur Rome.
96,101 hectares, plantés d'environ 10,409 oliviers, produisant 204,000 hectolitres d'huile. L’Etat Romain nourrit 4297468 têtes de bétail, 136 têtes pour cent habitans (on comptait en 1843 2,787,348 têtes de bétail en Belgique, soit 64 pour cent habitans) ; ces troupeaux versent annuellement sur les marchés romains 54,324. 786 kilogrammes de viande, 23 kilogramme environ par tête (en Belgique chaque habitant ne consomme en moyenne que neuf kilogrammes). Le gibier et La
-verrès'&
out.
e, ou pour tome
vrai, s oumal-
ultide la aises terr- (nous hNprouves,
On lé, 1 )n en noins es de 'igne ment malpour e du nous
sur
lers, main cent Détail eaux iron mine
et ta
volaille fournissent annuel'ement au marché de Ronie
1,238,053 kilogramines kilogrammes de poisso:
de viande ; la murée, 1,250,910 1. En somine, le pain, d'excel-
lente qualité et en abondance, le vin, boisson du peuple, la viande nourriture de tout le mono: Vie à bas
prix, telle est la coi Romain, Nous voudr« six millions d'Irlandais
iition matérielle du peuple us pourvoir en dire autant des et des Ciua millions d'ouvriers
angluis sujet de . M, B,
“ ILest vrai que le penple Romain ne possède pas une tribuus dont là muissios: est d'incendier F Lurope, une presse saus frein s'arrogeaht le droit de tout in-
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et qui furent si admirécs à l'exposition de Paris. L’industrie de la soie est prospère dans les étab'issements et produit nu million de livres par an. La seule ville de Rome renferme 47 fabriques de tissus de soie. Le tabac et la confection des cigares occupeut beaucoup de bras. Il y a 31 tauneries, En 1854, ila été vendu pour plus d’uu million d'objets d'art. La typographie,
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‘# Ce noble lord {Normarby) commence par repro-
cher à lord John itussel
tionnaires italiens, qui la
sa purtialité pour les révolupicliit lui-même en erreur, et
qui surtout à Lie cause qui a donné an gouvernement des renseignemens incorrects «nr l'Italie centrale,'et il
lui en fournit la preuve.
en lui rappelant quil avait
refusé d’entendre là-dessus un Toscan digne de foi et bien informé de ce qui se pasie en ftalie, qu’il lui avait tout exprès adressé. Après avoir cité le témoignage d’un ,correspondant du Tres, qui avouait que le gouvernement révolutionnaire fesait publier des nouvelles tellement fausses, que l’on croyait rêver en les lisant, il ajoute : ‘ Voilà donc ce que nous devons penser des informations puisées à cette source suspecte ; et voilà pourtant le rêve auquel lord John Russell tient si bien, qu’il ne permet pas même qu’on le réveille.
& I] regarde comme absurde le projet de démembrement des Etats Romains présenté par la Sardaigne et approuvé par l’Angleterre dans le deruier congrès. Il fait voir qu’un Congrès, pas plus qu’un souverain particulier, n’a le droit d'imposer ses libertés à un autre souverain qui n’en voudrait pas, qu’une maiorite quelconque n’autorise pas un congrès européen à fouler aux pieds les droits des vieilles dynasties et les traités solennellement garantis ; que toute doctrine contraire une fois adoptée, elle deviendrait bientôt d’une application universelle, et, quels qu'en seraient les résultats, elle porterait tout dabord un rude coup à la puissance de l’Angleterre ; qu’un premier chef populaire venu, ne peut impunément et sans la sanction de l’Eurcpe usurper le pouvoir suprême dans un petit Etat en se faisant appuyer par les armes, pur l'argent et par l’intrigue de l'étranger; qu’il ne saurait être permis, n’importe à quel moment, de faire appel à une majorité populaire, arbitrairement choisie, pour transférer l’allégéance d’un Etat normalement établi à un prétendant étranger ; qu’il va sans dire que, s’il est permis
de le faire cette année, il ne le sera pas moins de le faire.
l’année prochaine ; que la probité est la meilleure politique, et que l'Angleterre ferait bien de traiter les autres comme elle voudrait être traitée elle-même. Il supplie ses compatriotes de considérer que le meilleur moyen de repousser toutes les tentatives des ennemis de l'Etat est de s’en tenir hardiment, scrupuleusement aux traités ; c’est de n’admettre aucune altération grave dans les limites des états Européens ; de ne toléxer aucune absorption d’un état faible par un voisin
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ambitieux. De pareils actes doivent être abandonnës à des démagogues en démence.” -Mzr. BouretT.
‘ C’est l'Angleterre, non plus hélas, cette glorieuse Angleterre, libérule et conservatrice, que nous avons vantée, aimée, admirée ;(') mais une Angleterre dégénérée, méconnaîssa ole au moins passagèrement infidèle à ses vrais intérêts, à son bon sens, à son équité naturelle, à ses meilleures traditions, à ses plus purés gloires; une Angleterre où l'intolérance est poussée si loin, que le premier ministre déclare hautement qu’uu catholique sincère est incapable de remplir les fonctions de simple archiviste; une Angleterre qui, à Suez, sacrifie à son égoïsme mercantile les intérêts du genre humain ; qui, en Syrie, sacrifie à sa jalousie contre la France, l'humanité, la pitié, la justice ; qui, en Italie, sacrifie à la recrudescence de son vieux fanatisme protestant le droit des gens et tout ce qu’elle a ellemême garanti; qui applaudit et qui provoque chez nous à toutes les opyressions que ses lois interdisent chez elle; qui fomente et encourâge contre le Pape, les actes et les idées qu’elle a noyés dans le sang des Irlandais, des Canadiens, des Indiens et des Toniens ; qui, dès qu’il s'agit de nuire à l’Eglise, a de argent pour tous les aventuriers, de la connivence pour toutes les invasions, de la sympathie pour tous les crimes ; un Palmerston pour mener, en s’en moquant, le deuil du droit européen cemme de l’antique honneür britannique ; et je Le constate avec le plus douloureux mécompte, un Gladstone pour insulter à la pudeur filiale de tous les catholiques, en qualifiant leur Pontife et leur père de mendiant sanguinaire”’— Le Comte DE MONTALEMBERT.
(*) Personne plus que nous n’a loué l'Angleterre; mais c'était également l'Angleterre gouvernée par les torys,‘et non par les wbhighs sans honneur et sans principes. |
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Hélas, qui ie sait mieux que nous, Français? Voilà
70 ans que nous poursuivons dans notre patrie l'édifice
de notre liberté, et jamais nous n’avons pu obtenir du temps la consécration de nos effurts. Quand nous croyons avoir bâti, un vent se lève sur notre ouvrage et nous fait des ruines qui étonnent tous les térmivins de nos tragiques mécomptes.’—LACoRDAIRE.
# Attaqués dans notre honneur, à la face de la France, il nous est impossible de ne pas répondre.
‘“ Nous avons prêté sermeut au gouvernement impérial rans arrière pensée. Mais est-ce que le serment d'un député aurait pour elfet de le forcer à approuver toutes les mesures, bonnes où mauvaises, du gouvernement ?
‘ Dans ce cas, à quoi servirait le Corps Législatif?
‘“ Le deputé n'est pas un fonctionnaire. Ce n’est pas une fonction qu’il exerce, c’est une mission qu’il remplit, la plus haute et la plus libre.
# Son serment est chose sacrée ; mais c’est précisément là ce qui l’oblige à n'écouter que la voix de sa conscience dans lappréciation des actes du gouvernement.
‘ Ce n’est pas à nous à décider si, en frappant trois députés d’un blâme public, M. le ministre de l’intérieur n’a pas atteint la chambre entière. Nos honorables collègues sont juges de la dignité de notre corps. Nous nous bornons à protester contre l’uccusation dont nous sommes l'objet, d’un côté parce qu’eile est injuste ; de l'autre, parceque nous ne reconuaissons pas à M. le ministre de l’intérieur le droit de nous l’adresser.
“ Nous apprécions comme nous devons l’insinuation du rapport qui tendruit à nous faire donner notre démission. Il serait trop commode de se débarasser des députés opposés à telle ou telle mesure, en les some mant de s'adresser de nonveau à leurs électenrs.”—
Vicomte Anaïroce Lemencier, L. pe Cuzvenviee, E, KELLER, |
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Il n’y a plus que les aveugles ou les complices qui puissent, devant la politique française, nier les avantages de la liberté.”-.MonNTALEMBERT.
L'honorable L A. Dessaules; redacteur du 66 Pays
Commert, monsieur, vous avez capitulé au milieu des hurrahs d'encouragement que vociférait après vous votre parti?
Vraiment, je ne puis y Voir qu’un mouvement stratéique pour vous rapprocher de Minerve (') et unir vos orces aux siennes pour obérer vos concitoyens
de taxes en faveur d’une municipalité qui ne paie pas
. même l'intérêt de sa dette, mais qui bâtit huit belles oires à la fois. Pourriez-vous n’informer si de pareïls articles sont soldés par les économistes de la Corporation ?
Revenons à nos moutons. Je vous ai beaucoup scandaliisé en traitant d’espion l'ambassadeur de Bonaparte. Je tiens à justifier une accusation que je n’aurais pas mise en avant si elle n’était pas appuyée d’un aussi grave témoignage que celui de l’ancien ministre, comte de Falloux.
On traite d’espion le duc de Grammont, parce qu’il a servi d’instrument pour combiner lassassinat en grand de Castelfidardo ; parce qu'il a été convaincu de mensonge au sujet des prétendues ovations qui auraient été faites aux volontaires bretons dans l’enceinte du Vatican ; parce qu’eufin, en sa qualité d’ambassadeur, il a affecté plusieurs fois de saffranchir du cérémonial de la cour de Rome, c’est-à-dire, dans sa sitnation, de manquer au decorum.
Quel autre motif au reste, que l’espionnage, pouvait
(°) Un même article a paru et dans le Pays et dans la Minerve.
…… 57 * dt
‘avoir Bonaparte de laisser le dur de Grammont'à
Rome, quand le Pape n’avait plus de Nonce à Paris (*) Mgr., aujourd’hui le cardinal Saccuni, avait dû quitter la cour impériale, à cause de limpossibilité de
. présider invariablement avec dignité le corps diploma-
tique en présence d’un prince aussi oublieux des con-
- venances que de ia parole donnée, et qui livrait à la
presse ses leitres autographes au Souverain Pontife en
“en même temps qu’elles parvenaient à leur adresse.
La cour romaine, d’autant plus grave qu’elle est à la fois ecclésiastique et civile, ne souffre point de légèretés et les évite. lle aurait traité avec l’Angleterre an sujet de l'institution des douze diocèses catholiques ; mais le très noble lord Normanby nous apprend qu’il fut tellement compromis à Paris par le parlage indiscret des ministres dans l’enceinte du Parlement britannique, que le Nonce Apostolique, qui avait commencé à traiter avec lui, dut lui faire l’affront de ne plus vouloir l’écouter.
La conduite disgracieuse que Bonaparte, fumant son cigare, a tenue plusieurs fois, ne me fait que trop comprendre que l’épée seule n’anoblit pas. : L’imperator des Français est éduqué comme en Angleterre la classe moyenne. Quant à Plon-Plon, nous lavons vu ici; vous qui Vous y Connaissez, sa mine vous :a-t-elle paru bien prestigieuse ?
Et si nous mettons en face les ambassadeurs romains et les ambassadeurs bonapartistes, jugez du cardinal Sacconi par le cardinal Bedini, que vous avez vu ici, et auquel vous avez présenté une adresse quelconque ; vous a-t-il eu l’air d’un écorcheur ?. Et que dire du duc de Grammont, du baron Brenier ! .... un ambassadeur qui fait de l'agitation dans les rues et que le menu peuple bâtonne, n’a, après tout, que ce qu’il cherche.
Voulez-vous un prince au vrai cœur de roi? ce n’est pas Bonaparte, qui, à la tête de quarante millions d’hommes et adossé à la Grande-Bretagne, jette partout
Ja discorde. On peut faire cela, et n’avoir que le cœur
“{°) Mgr. Chighi va toujours à Paris, mais il ne s’y rend jamais.
d’an franc-magon (1). Le vrai roi, c’est Ferdinand des Deux-Siciles, qui, chef de six millions d’Italiens, défie uvec succès l’ingérence du Breton b'utal et du Gaulois perfide. Qu'il ait éte Bomba. et son chevaleresque fils, Bombino, je le veux bien, pourvu qu’on m’accorde que l'Inde anglaise est remplie de Bombas, qu'il y a en Irlande une foule de Bombas, qu'un Bomba pèse sur les Iles Tonieunes, et qu'il y a eu des Bombas jusque en Canada: il y en a qui en conviendront, puisqu'ils. ont appelé Colborne dr#/ot et satan !
Avant de terminer cette lettre, je vous dirai que je ne m'accorde point avec l'écrivain de la Minerve sur le comte de Maistre, qu'il vous a cité comme une autorité irrécrisuble. Cet homme a été un prophète politique paradoxal, absul, étrange, génie sauvage et rétrograde, auquel force aurait été de concéder au moins la sincérité, mais qui n'en fesait pas un moindre tort à ia religion eu ne prouvant rien pour elle, de cela seuqu'il prouvait invariablement trop. Et cette sincérité apparente est aujourd'hui elle même tont-à-fait come
promise par la publication de sa correspondance quand il étuit ministre de Surdaigue à Saint-Petersbourg.
Je suis, monsieur, Votre très humble serviteur,
Braun.
ne. RÉ nes nn tent
(D) Siactuellement la hideuse révolution s’:xtravase (2) par Île. monde. à qui s'en prendre, sinon à celui qui a donné l'impulsion æ toutes les passions mauvaises qui minent surtout l'assiette de la vieille Europe ?
(2) Ce mot ne convientpas à M. Dessaules. Le prince de Talley-
rand s’en sert pourtant au congrès de Vienne, en s'adressant ag. souverain alliés |
“2 pe de
QE 27% ‘6 A The LE EE à Me j
€ Le prince qui a donné à la religion tan’ de témoignages de déférence et d’attachement ; qui, après les mauvais jours de 184, a ramené le Saint-Père au Vatican, est le plus ferme soutien de l’unité catholique, et il veut que le chef suprème de l’Église soit respecté dans tous ses droits de souverain temporel. Le prince qui a sauvé la France des invasions de l’esprit démagogique, ne saurait accepter ni ses doctrines, ni sa domination en Italie.”— Circucatre du 4 mai 1859, signée RouLaND, ministre des cultes.
Dans l’ardeur d’une expédition annoncée sous les plus brillants auspices,on promettait alors (qui ne se le rappelle ?) tout ce qui était demar lé, et même ce qui ne l'était pas : aux Italiens, la liberté complète de leur patrie, et une fédération d'états dont tous n’éprouvaient pas le désir; au Pape,le maintien de tout son pouvoir, etjune presidence des futurs confédérés, dont il n'avait jamais réclamé le fardeau. L'Italie devait être libre jusqu’à l’Adriatique ;. toutes les dépèches en portaient l’assurance souscrites du sceau impérial. Le Pape serait conservé dans lintégrité de tous ses droits temporels. Toutes les voutes des églises retentissaient de cet engagement signé du confident attitré de Ja pensée souveraine. Devant de telles assertions, le doute que quelques personnes s’obstinaient à concevoir était considéré comme un outrage, et on leur enjoignait de cesser d’être inquiets sous peine de devenir factieux. Des mandemens épiscopaux, qu'on n’empêéchait pas alors les journaux de reproduire, envoyaient acte de la parole donnée dans les moindres paroisses de France ; mention en était faite au début de toutes les prières. Si les sermens des hommes sont reçus dans le ciel, Rs aucun ne lui fut porté par tant de bouches à la
is.
On sait ce qui est advenu: la rencontre de fortes citadelles, en Vénétie, et l'apparition précisément aussi inattendue d’élémens révolutionnaires en Italie; la.
‘guerre subitement arrêtée; la paix ‘plus subitement conclue, L'Italie ne peut être libre tout entière, et l’ine tégrité des Etats du Pape est entamée par l’insurrection. Les promesses ne se trouvent remplies envers À personne ; on les remplace par'des conseils qui furent F également offerts à tout le monde : conseil aux Italiens à de renoncer à toute tentative d’unité exagéree, et de ; retour de bonne grâce sous l’autorité des princes déchus ;(*) conseil au Piémont de renoncer à la poursuite d’annexions exvrbitantes ; conseil à l’Autriche de relâcher la düreté de son joug en Vénétie, et d’ouvrir ses citadelles à des troupes italiennes ; conseil au Pape de désarmer ses sujets par l'offre de concessions faites à
leurs vœux supposées. Chacun de ces avis différens eut sa dépêche officielle et même son épitre autographe. FA ‘ Les conseils ont eu le même sort que les promesses. di Comme Îles unes n'avaient pu ètre tenues nulle part, Fe nulle part aussi les autres ne furent agréés. Les Ita- à | liens ne firent pas mine uu seul instant de se prêter au à retour des autorités renvoyées. Le Pape ne juigea point i convenable d'ofiris à ses sujets insurgés des concessions A
refusées d'avance. Tout se traîuant ainsi duns l’incertitude, c'est la politique française qui a dû faire un pas de plus. La période des conseils avait succédé à celle des promesses : elle est remplacée aujourd'hui par celle des exigences et des sacrifices.
“ Seulement, voici la difiérence: hier encore, ou parlait à tout le monde ; aujourd'hui, c’est au Pape seul qu’on s'adresse. C’est lui, et lui seul, qui doit liquider à ses dépens les frais de la succession embrouillée qu'ont laissé derriére elle une guerre qui a tout ébrunié et une paix qui n’a rien raffermi. Sous une forme polie, discrète, mais claire, la lettre du 81 décembre, s’il faut en croire plusieurs de ses commentateurs de la presse, est une sommation respectueuse adressée au Pape de sacrifier ce qu’il a perdu, sous peine de perdre ce qu’il possède. Par cela même que
() Accompagné, comme le remarque le comte de Rechberg, de S'assorance que l'empereur des Français n'entendait cependant les ‘ gôner nuliement, s'ils ne désiraient point leurs princes,
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ja garantie des provinces encore soumises à l’autorité du Saint-Siége n’est.accordée qu’en échange du sacrifice des provinces insurgées, il est évident, de leur aveu, que le refus du sacrifice doit entraîner la perte de la garantie: c’est à prendre ou à laisser. Au début de la crise, tout était promis sans conditiun ; huit mois à peine écoulés, on offre en échange d’une perte certaine une caution conditionnelle.” -- Le prince de Bro- GLIE.
‘ L’empereur quitta l'Italie laissant derriére lui un conseil, mais n’y joignant aucune m°sure effective pour que ce conseil prévalût. Florence, Parme, Modène, Bologne, passèrent sans précautions, sans garanttes, sans contrepoids sous l'influence exelusive des Piémontais. Le marquis Pepoli vint, en qualité d’allié de Ja famille impériale et de plénipotentiaire des Romagnols, demander à l'empereur une audience qui demeura mystérieuse comme l'avait été l'entrevue du comte de Cavour à Plombières, Une seule chose fut connue, c'est que le marquis Pepoli sortit de l'audience impériale comme le comte de Cavour était sorti un an avant, plein de feu pour l’action et respirant la confiance qu'il répandait autour de lui. Ainsi encore devaient sortir plus tard de Chambéry, MM. Farini et Cialdin; {17 — Le comte de FALLoux.
“ Le général Lamoriciére a publié, dans le Journal de Rame du 24 octobre, une réponse à l’article du Mosaiteur du 15, qui niait la promesse de secours prêtée à M. de Grammont, et établissait qu'il ne pouvait être question, à cette époque, d'envoyer des troupes françaises pour s’opposer à l’entrée de l’armée sarde dans es Etats Pontificaux. Il donne ie texte d’une dépêche de M, de Grammont annonçant au consul de France. à
Ancône, avant le 16 septembre, que le gouvernement françuis ne tolérerait pas la coupable agression du gouvernement sarde. Les expressions de cette dépêche prouvent, suivant lui, que, quoi qu'en dise le Moniteur, il était déjà question, à cette époque. d'envoyer des troupes françaises dans les Etats Pontificaux, ct il ujoute que la dé pêche de M. de Grammont ayant été envoyée par le consul de l'rance à Ancône au général Cialdini, ce général se contenta d’en accuser réception, et continua sa marche. On prétend même—mais le général ne répète point ce propos—quil aurait dit au consul de Frarce : ‘ fe sais mieux que vous quelle est la veritable politique de Fempereur./? — Correspondance du Courrier des Liats. Unis.
& Si l’on veut trouver des causes à cesapypré :2ns10n8, on pourrait peut-être les trouver, suit dans Ix1 fimeuse prociamation impériale adressée de Milan aux Italiens, soit dans l’ interprétation dounée communément à l’entrevue qui eût lieu à Chambéry entre Pempereur des Français et uu des généraux piémontais; soit dans Pintroduction du principe de non-intervention, entendu de mauiére à favoriser la révolte ete mine ôchcr les puissances catholiques d’accourir à la défense du Souverain-Pontife....” — Le cardinal ANTONELLI.
“ Notre diplomatie affectait de réclamer des réformes, et reculait quand eile paraissait sur Je point de les obteuir. Et le dernier manifeste de notre politique était l'Italie pacifice n'importe comment, c’est-à-dire avec ou Sans traites, avec où sans spoliations, avec où sans
« respect du droit qui assure à une œuvre la durée en cons temps que honneur. A l’aide de queis artifices et par quelle habileté nous réduisait-on à cette inex-
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-flicable attitude ? Hélas! il faut le dire, ce n'était que
par un tissu de contradictions cyuiques, par une révo-
lution perpétuelle et sans pudeur entre des principes
opposés, selon qu'ils caressuient où importunaient Ja révolution en marche ou le complot en travail, S'agissait-il du Pape, il était coupable lorsqu'il n'avait point d'armée, price que la répression des délits et le cours de la justice n'étaient poiut garantis À ses sujets. Formait-1l un noyau d'usmée,on le trouvait plus coupable, parce que, dès lors, Pinvasion de ses Etats devenait plus diflicile. Quaut à la France, elle avait eu le droit d'intervenir lorsqu'il s'agissait d'ouvrir au Piémont Milan et Venise; elle re lavait plus, s'il s'agissait de lui retirer florence, Parme et Bologne. S'ugissuit-il de nationalités, lie IX et le rai de Naples cessaient d’être Italiens, et Ja maison de Savoie, Ja moins Italienne de toute lPftalie, avait seule le privilége de répondre au programme national. S'agissuit-il d’'institutions poliiiques, on ne pouvait établir en Italie une
centralisation trop arbitraire ; muis cette même cen-
tralisation, on appelait la révolte pour la combattre en
Hongrie.” — Le comte de FALLoUx.
“Vous avez deux fices, et vous les montrez toutes deux tous les jours. Vous dites aux catholiques: Ne me reconnaissez-vous plus? Je suis le gouvernement qui a fait l'expédition de Rome, qui a accablé le Pape de ses sympathics, avant, pendant et après Ja guerre ; qui a sigué Ja paix de Villa-Franca ; qui a renforcé la .garnison de Rome, cn rappelant son ambassadeur ds Turin ; qui seul à maintenu ses vaisseaux devant Gaëte.” Vous dites aux partisans cxaltés de la revolution italienne: % Pourquoi vous défiez-vous de moi, et que vous fait la préscuce de mes troupes à Rome? Avez-vous oublié que j'ai consenti jadis à contrecœur à l'expédition de Rome! ce que j'ai écrit à Edgard Ney ; que la paix de Villa-Franca a été dans mes mains une lettre-morte ; que j'ai dit bon voyage à ce-
lui qui. partait pour Castelfidardo ; que j'ai rappelé,
a plus aue Naples ?”
après tout, ma flotte de (ïaëte, et qu’il n’y jourd’hui ni Etats Pontificaux ni royaume d — Le duc D'AUMALE.
‘ Je crois qu’on peut professer des opinions libérales sans admirer toutes les entreprises révolutionnaires ; . et pas plus en politique qu’en religion je n'accepte la maxime, que la fin justifie les moyens. Je counfesse donc n’aimer guères ui les expéditions secrètement encouragées, publiquement désavouées, et dont on s’empresse ensuite de recueillir les fruits ; ni ces invasions soudaines que n’accompagne aucune des formalités salutaires et protectrices consacrées par le droit des gens ; nicet acharnement contre un jeuue roi, dont on tient à précipiter la chûte dès qu’on le voit entrer duns la voie des réformes, et dont on se hâte de consommer la ruine dès qu’on le voit disposé à se défendre. Et surtout, je le declare, je ne puis nrincliner et battre des mains quand je vois le général piémontais, qui venait complinenter l’empereur en Savoie, accourir de Chambéry, la main encore chaude de l’étreinte du chef de l'Etat, pour écraser cette poignée de Français autorisés par lui à défendre les Etats du Pape!” — Le duc D'AUMALE.
‘ La Sardaigne a accepté le conseil de non-intervention comme un avis qu’elle pouvait envahir sans crainte le territoire de ses voisins. N'est-ce pas le cas de citer ces paroles d'' Pape : ‘qu’il est étrange qu’il soit impunément permis au seul gouvernemeut piémontais de mépriser et de violer un pareil principe, celui de la non-intervention, lorsque nous le voyons avec une armée ennemie, et aux yeux de toute l’Europe, fre irruption dans les Etats d'autrui, et en chasser les puuces légitimes? De .là, découle, continue le Pape,
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eette peruicieuse absurdité qu'on n'admet l'intervention étrangére que pour provoquer et entretenir la rébellion.’
“Tel est, en effet, le priucipe de non-intervention apphqué par la Sardaigne en ce qui regurde les Etats Pontificaux. lus son upplication en ce qui regarde Naples est encore plus extraordinaire... Que penser de Ja coudinte de Victor-Emmauuel, lorsque ses armées envahissent, duus le but de les anunexer, les Etats mêmes d’un souverain auquel il a témoigne, jusqu'à la derniere heure, ses aunieales intentions ?
“(uen penser, lorsque, sans declaration de guerre, sans alléger aucun motif pour un tel chingement, il se précipite tont-A-coup pour depomtler de ses domuines héréditaires un souverain dout il n'a reçu n1 provocation ui defi? &i cela n'est pas une intervention, c'est alors que ces mots non-intervent on Siguifieut permission d'envahiret de preaure les droits, les propriétés et les domaines de ses voisins ; c'est que le brigandage west pas une titervention; C'est que, la fin justifiant les moyens, il est permis de voler avec impuuhé et avec gloire.” — Le Morning Heruld.
Complicité entre la France et le Piémont dans les affaires de Naples: —* De la lacune qui se rencontre sur ce point dus les correspondances communiquées au sénat, il faudrait inferer, où bien que ces observations sont demenrées sans réponses, on que celles-ci ont revêtu in curactère confidentiel.” — Les affaires d'Italie d'apres les Documents.
Episode de la Session actuelle du Sénat.
Ure voix :-—Quanud a commencé la défiance !
Le vicomte de Ségur-d’Aguesseau : — C’est, messieurs, quand on à cru voir que le gouvernement ne réstuit pas fidèle en Italie à la politique proclamée dans. les précédentes déclarations ; c’est quand on a cru voir que la Frauce ne jaissai‘ plus au Piésont seul la responsabilité de certains actes. Lorsqu'on à vu cette déviatiou dans la politique de la France ; lorsqu'on a vu le principe de la nun-intervention, qui devait profiter aux puissances italiennes, ne profiter qu’à l’audacieuse ambition du Piémont, oh! alors, il n’y a plus eu de doute : il y avait un changement de système. Ajoutez toutes les complaisances successives qu'on a eues pour le Piémont;après les odieux meusunges de Chambéry ; ajoutez le silence dans lequel nous avons supporté les . insultes prodiguées au premier ministre du Souverain- : Pontife confié à la carde de notre drapeau.
Plusieurs voix crient: À la question.
Le vicomte : -— Je cherche simplement à expliquer par une autre cause que M. Fould, la défiance qui existe certainement en Europe vis-à-vis de la politique impériale.
“Vous me demanderez de quel droit je parle:au nom de tous. Vous avez compté peut-être sur nos divisions. Oui, nous sommes rt nons demeurerons divisés sur bien des questions. Mais la France et le Piémont semblent s'être entendus pour nous rapprocher. 11 n’y a plus que les aveugles ou les complices qui puissent, devant la politique française, nier les avantages de la liberté, et, devant la politique piémontaise, imposer silence aux révoltes de la couscience.”--MoNTALEMBERT à CAvOUR.
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tronuisit dans la politique de l'Angleterre un système nouveau, celui de la propagande constitutinnnelle.
‘6 Ce système, qui eut pour princios or ne en Ita. lie, pendant l'année 1847, lord Mini sets il pus seulement coutraice à l’odre publie etironéss s 1! portait en lui des vices radicaux. En general, tendait à compromettre l’existence même des tas secondaires, trop faibles pour résister à des -ecoirses periodiques 5 dans a questiou italienne en particulier, 1 tendait à tromper les populations en leur montrant une chimère, pe rêve d’une Ttalie indivise, et en ne leur prétant qu'un appai moral où occulte qui etait loin de leur suffire. Ainsi, pendant que la Sicile se soulevait, lord Palmerston, dunt les excitatiois avaient puisaminent contribué à lu prise d'armes, écrivait a lurd Normanby pour déclarer que la Grande-Bretagne ne se considérait nullement comte guarante de ia co: stitution de
“ Le système du parti whigh va donc directement coftre sun but, en tant que destiné à favoriser en Europe le développement du régime constitutionnel. En tant que destiné à affaiblir sys ématiquement les petits Etats, nous demandons s'il est aussi conforme au droit des gens,aux principes de l’équillibre européen, qu'aux intérêts particuliers de la Grande-Bretagne. Ù
“ Cette même multitude qu’on appèle la nation, le pays, le peuple, partout où elle criera vive la réforme, devient immédiatement a plus vue populace, dès qu’elle s’avise d’acclamer la royauté.
‘ Quelque soit le nom qi Ini appartient, toujours estil que cette multitudé salué Ferdinand IT de ses vivats éhaque fois qu’il se montre duns la rue, et que ce prince,
qu'on veut représenter comme un tyran détesté, laisses approcher la ioule jusqu’au murcie-pied de sa voiture.”
& L'intervention collective des dijionaites anglaise et francaise entre le roi de Naples et son peuple, ma pas laissé que diuspirer en Eurose un certati étounement.
Que l'Angleterre, cachant ses vies auibitieuses sous le masque de Phumanité, qu’elle ue isunque Juris de prendre quand il s’agit de ses iniérêi., cherche à ressaissir la Sicile, et encourage x 6e dessein Je parti de la révolution, elle est dans so: r@1 1 reste de tout point fidèle aux nobles traditions dt {'rresmn Ofjiice.
6 Mais que la France se eroie les remes intérêts que PAngleterre en de telles circonsiuices, et qu'elle songe à pousser une puissance étrangère ins nue vole dont elle a reconuu pour elle-même le uuuger, voiià ee qui semble impossible à comprendre, à nivins de supposer, au fond de cette question compiexe, quelque côté mystérieux qui échappe aux yeux du publie. Nous ne chercherons pas à lever ce voile ; in tel examen nous entraînerait sur un terrain trop brûiaut et trop périlleux pour qu'il nons soit donné de l'iborder.”"— Le baron JuUcHEREAU D'HARVEY.
L'évèque d'Orléans a aborde le sujet, et l'habileté . avec laquelle il a demoutré, ccinbien la diplomatie française du jour.est souple sous ;a main de la diplo-
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matie anglaise, est ce qui a surtout pris au cœur à Bonaparte, dont, le courageux prélat ne réclame point du reste le pardon.
‘ Depuis que les préliminaires de Villa Franca ont mis un terme à la guerre d’Italie, une série d’actes coutruires au droit, a été accompli dans la l’eniisule, et y a créé la situation. anormale done nous voyons Maintenant les conséquences extrêmes se développer.
“ fe gouvernement sarde a ordonné à ses troupes au milieu d’une paix profonde, sans déclaration de guerre et sans provocation, de passer la ironiiére romaine ; 1! a pactisé ouvertement avec la révolution établie à Naples ; il a sanctionné ses actes par la présence des tronpes piémontaises et des hauts fonctionpaires sardes qui ont été nus à la tête des forces insurgées, sains cesser d'être au service du roi Victor Emmaunel. Eufin il vient de couronner cette série de violations du droit en annonçant à la face de l'Europe sou intention d'accepter lannexion au Piémont des territoires appartenant à des souvera'ns qui sont encore dans leur etats et qui défendent leur autorité coutre ies violentes attaques de la révolution. Par ces actes, le gouvernement surde ne nous permet plus de le con<rlerer cormme étranger au mouvement qui a boulverse fa Péninsule. Il prend sur lui leur responsabilite et se met en opposition flagrante avec le droi des nations. La nécessité qu'il allègue de combattre Panarelue ne se justifie pas, puisqu'il se place sur la voie de la révolution pour recueillir son héritage et non pour arièler sa marche où pour réparer ses iniquités. Des pretextes de cette nature ne sont pas admissibles. Il ne s’agit pus ici d'intérêts purement italiens, mais d'un iuterêt général commun à tous les gouvernements. Ti s'agit de ces lois éternelles sans lesquelles il ne. peut
«y avoir aucun ordre social, ni paix, ni sécurité pour l’Eu-
rope. S ill nureur ne voit pus qu'il soit possible que sa légatins rsrie à où she pet assister à de pareils actes.” Le prince GORTSCHAKurs.
Eztrait du Manifeste de François IT en réponse à la Curculaire de Kicasoki.
& Par rapport nu caractère de férocité que M. Ricasoki attribue à l'insurrection, il ne fait par là que rejeter sur les bindes nationales les atrocitès commises par les Piémontais ; car il est clairement prouvé que partout où l'nisurrection s’est manifustée, elle n’a fait
ue désarmer les gardes nationaux, et qu’il n’y a eu à dédiées d’autres malheurs que ceux qui sont les conséquences naturelles des combuts. Il est également constaté qu'elle a généreusement renvoyé les prisonniers piémontais, tandis que ceux-ci ont poussé l’inhumanité jusqu'à immoler tous ceux qui tormbaient entre leurs mains avec un eruel raffinement de barbarie, à fusiller sur de simples soupçons des malheureux inoffensifs, arrachés à leurs familles et à leurs champs. L’Furope a dû frémir au récit de la destruction de villes entières, comme Auletta et Montefalcione ; et les ruines de Pontelandolffo, San Marco, Casalduni, Riguaro, Viesti, Spinelli sont encore fumantes, là où les Piémontais ont fait périr femmes, enfans, vieillards
et malades, et commis des actes de brutalité que la.
pudeur nous défend de mentionner.
Les rapports de quelques agents anglais résidant
dans le royaume, cités par le baron Ricasoli, n’ont au-.
cune valeur, car sans terir compte de l’esprit d’hostilité avec lequel ils sont rédigés, nous devons du moins faire observer que leur date est trop ancienne pour servir dans les circonstances présentes ; et ils ont reçu derniérement un démenti formel par une série de let-
tres et correspondances anglaises et surtout par la let-
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tre d’un autre Anglais fort connu dans le royaume de Naples, Mr. Craven, qui a été publiée par les feuilles françaises.
“ Que M. de Ricasoli veuille bien se rappeler le commerce éteint, lies manufactures abandonnées, l’agriculture languissante, le gaspillage du trésor anéanti en peu de mris par les Verrès et les Pisons envoyés comme proconsuls du Piémont.”
“ Rien de plu détestable que laltération de la vérité dans la bouche d’un ministre anglais ; car il profite de la confiance qui s’attache à ce caractère pour fausser la réalité des faits. Nous aurions donc pu croire que la tentative sanglante des Piémontais pour imposer une tyrannie armée aux Napolitains, était un fait trop connu en Europe pour ne pas arrêter le Zeader ministériel dans ses affirmations hasardees. D'ailleurs, le véritable état des choses est parfaitement connu ; on sait le progrès continu de la réaction, fondé sur le patriotisme et le sentiment d'indépendance nationale ; on sait que les télégrammes des gouvrrnemens locaux l'ont formellement reconnu ; on sait que les lieutenans de Victor Emimnanuel ont tous échoué tour à tour ; et Farini et le prince de Carigüan, et le chevalier Nigra etenfin Ponza di San Martino, qui n’a pas voulu, lui, partager la responsabilité des exécutions militaires d’un Cialdini. Tous ces faits ont été reconnus avec douleur par les députés napolitains au Parlement de Turin ; Ricciardi se plaignait il y a trois mois du traite. ment subi par le duc de Cajanello, qui languit encore en prison. Ce même député a ajouté que, ce qu'il demandait, c’est qu'on traitât le duc comme il avait été traité, lui, par F'erdinaud II. ‘Et sachez le bien, c’est enfin écrié M. Ricciardi, si vous osiez recourir aujoutd’hui au vote populaire, il ne serait plus en faveur de l’annexion. Conçoit-on maintenant qu’à la fin de la
session, lord Palmerston ait pu se déclarer satisfait d’un tel état de choses ; qu’il uit pu, en plein Parlement, laisser tomber ces paroles.
‘6 Nous espérons que fa vigueur de Cialdini et de Pinelli réussira à rétablir là tranquillité dans les previnces troublées où ces méfaits se commettent, que leurs misérables auteurs seront bientôt châtiés comme ils le méritent ; enfin, que la AL sera déliviée des malheurs dont la cause prenuiére est Rome,
Commeut attribuer à l'ignorance une aussi absurde aitération des faits? Pareille ionorance serait impardonnable dans la position de lord Palmerstou. Ce ne peut donc être de sa part qu? uue absence comp lète de tout sentiment d'humanité. et alors, comment n'en pas être indigne? Quoi! lord Pahnerston iguorerait qu’il ÿ à aujourd’ hui dix mille personnes emprisonriées dans le royaume de Naples? que depnis six mois, 617 pérsonnes out été passées par les armes? Un écrit récemmeut publié à Bologne, 7/7 Murtyrol/ogio, accuse les anciens souverains de lalie d'avoir fait périr 333 personnes en cinquante-quatre ans, et en voilà 617 sacrifiées en six mois! Lord Palimerston s'étonnerait-il encore que ces gens ue vetillent pas le moins du monde Îles chaugemens | quildesire produire? Manque t-il, par hasard, Fr. informations récentes ? Nous lui en fournirons.”--£ord NormanBy.
Votre seigneurie applique aux penples insurgés du royaume le nom de briscands! Mais ce nom est d'origine française, mylord, et quand les Français le donnaient aux insurgés de ce même peuple, vers la fin du dernier siècle et au commencement de celui-ci, la presse et la tribune anglaise les appelaient les hommes forts, indépendans et même des héros. Les brigands, mylord, étaient alors armés et approvisionrés par les généraux anglais ; ils étaient caressés et choyés ; 1l8
it è “vouraient ça et là sur leurs Lâtimens, ilsprenaient place - | a la table des généraux et ümiraux unglais, et les sole | dats de Stuart ne deduignéreut pas de les avoir à leurs e j côtés dans les Iuüttes de Pinsurrection ciabroise. C= Ê Troubridge, lieutenant de Nelson, donnait le titre de 1e < gracioso compagno à Ginuseppo Vitello, qui n’était pas le ne 5 plus huinuin de ces insurgés.”—ZLe général ULroa « ée À ford PALMERSTON.
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de à nil ES # Pour donner le chante à l'opinion publique sur les ans fi airocités qui se commretitent dans les Deux-iciles, le Jér- K télégraphe de Turiu et la presse révolutionnaire, insulem- "4 tunt chäque jour avec un cynisme éhonté au bon sens les et à la vérité, persistent à donner la qualification de 333 brigands aux milliers de Napolitains qui protestent les sa «rimes à la nains contre l’asservisseiment et la spuliaat-il tion de leur pays par les Piémontais, qui les fusillent du et les dépouillent.
que jen “ Contrairement à ce que l’on croit généralement, in propriété est très divisée dans le royaume de Napies, et le peuple de ce pays, doué d’une intelligence peu commune, jouit d’un bien-être, d’une aisance aue l’on chercherait vainement ailleurs. En bien! ces nropriéluires chez quile sentiment national se joint à la foi religieuse et monorchique la plus vive, qui renonçant aux joies de la famille et aux donceurs du repos, se soulèvent de toutes parts contre les Piémontais, qu'ils sg di considèrent comme les oppressenrs de leur pays, les l'ori-: usurputeurs des droits de leur légitime souverain,et don- enfin les persécuteurs de leurs croyances religieuses. in du resse “} Four achever de faire ressortir la différence entre forts, L la conduite des troupes royales et celles des en vabhismy- s) seurs, nous devons ajouter qu’alors que ceux-ci fusilr les { latent les prisonniers, il y avait au château de Gaëte 5; ils 4 ‘près de quinze cents prisonniers garibaldiens qui, bier at
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que devant être considérés comme forbans, étaient cependant traités avec humanité.”— Wizciam LUMLEr Woopyear, Henry Lumcexy Woobyear et STEPHEN Lumcey WooDyg£ar.
Garibaldi d'après Veillot.
‘“ On voit toute l’Europe trembler devant un pauvre diable, dont toute la force et le génie sont de s'habiller d’un chiffon rouge et de porter des bottes éculées. Que de gens qui ont insulté à la robe de bure et aux sandales du capucin, vont s’incliner devant ce haillon rouge et baiser ces bottes éculées, et admirer les proclamations du prophète, écrites en style d'Alexandre Dumas ! Mais ce n’est pas tout, et il faut payer la dîme, dime doub'e et quadrubie,en sang, en écus, en avauies de toutes sortes. Tant de gens ne verront clair que si leur maison brûle! Et bien donc ! que cette chande!le soit aussi allumée ; il le faut bien, pour que les adorateurs du progrès connaissent leurs dieux.”
La force ne constitue pas le droit.
“ Le sucsès ne justifie rien.
‘ La parole humaine est sacrée ; la violer, c’est un crime.
‘# La pol'tique n’a jamais le droit d’appeler le mai bien, et le bien mal.
“ La félonie et la trahison seront toujours méprisées par tout ce qui a un cœur d’homme.”-—DupanLoUP.
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L’honorable L. A. Dessaules, reda:: ar ‘lu 66 Payse?
Monsreur.— Vous avez eu des défaillances dans le cours de cette discussion, comme le témoigne votre article du 5 décembre intitulé Le Bataillon Sacré; et vous avez eu aussi le carichemar ; car depuis quand deux jouvenceaux suffisent-ils à faire bataillon, sacré ou non sacré ?.... C’est par commisération puur l’état de faiblesse où vous voilà réduit, que je termine ce matin, en vous fesart sophistiquer à votre aise.
‘ La législation pontificale est fondée sur l'ancien droit Romain d’abord.
‘“ La législation pontificale est la négation du droit Romain. ?
Ces deux propositions ne peuvent supporter la forme syllogistique, parce que duo contradictoria non possunt s'mulesse vera.
“ Le latin est la langue des tribunaux à Rome.
“ Un accusé est de suite qualifié de % reo, le coupable.”
Pas de syllogisme possible encore, parce que idem non potest esse simul et non esse. Si le latin est la langue
PR
judiciaire, / reo n'appartient pas par conséquent à l& terminologie du droit poutilical.
“ Nous uccusons reception des Tablettes Historiques Canadiennes dues à la plume lahorieuse de M. le Professeur Bibaud, jeune, LL. D. Ce petit ouvrage sous le rapport du volume bien entendu, renferme des renseignements dont Futilhité est incontestable,
NE, Bibaud est un homme qui veut tout savoir sans rien étudier.”
Louiours des contradictions, qu'on nous offre à ace coupler !
‘ A Rome, tout ecclésiastique qu'on appelle Monsignor est évêque.
Or, Liverani s'appelle Mousiguor Liverani.
+ Done Liverani est évêque.”
Ce syilogisme u'est pas preseutabie, parce que x majeure se nie Sahs Céremnonie.
“ À Rome, on doune du Monsionor aux chanoines,
6 Or, Liverani est chanoiue.
“ C'est douc pour ce'a qu'on l'appelle Monsignor.”
Ce syllogisme x le même vice que le premier.
À “E #1 justice des Etats Pontificaux est secrète.”
re Doté elle est mauvaise.”
Cet antimeimime ne contient qu'une pétition de princépe, CAT AOUS HVONS prouvé que :e système da secret vaut pour Le moins le système de pubheité, et qu'il serait excellent, mêlé à ce dernier. et vice versa.
‘ À Rome, la justice est venale, partiale, inquisitonale,—lente at eril, vrompte au € nr 4
Donc Pie TX est un méchant prince.”
O jurices, diligite justitiam, nam qui justificat 'mptum. et qui condemnat justurn, a'oininabulis est uterque apud Deum, disent en eflet les Proverhes.
Vous ne réussirez poiut à repousser une conclusion que vous n'avez que dissimulée. Qu'importe le plus ou le moins d’audace des subalternes, quand les chefs ont conclu, eux.avec une précision et tine clarté farouches ? Vous n'auriez point plus de droit de rougir d'eux, que vous en avez, situé comme vous l’tes, de rougir de Voltaire. Et que signifient ces balletins systématiquement. réitérés de la mort imminente de Pie IX? Votre parti a tué autant de, personnages illustres en Europe,
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que les Américains di Nord en ont tué duns le Sad 3: mais hetreusement, ses traiis sont Vraiment te/a inbelia ane 1chu ; Ce est pus coume Dieu, quand il tue, lui ; il a couche Cuvoit mort à d'en pus revenir.
Au reste, si vous me diiez que tout ce que j'ai dévoilé de hileux en Angleterre peut y exister uns que Victoire suit nue méchaute princesse, je dirais /ranseat (1), votant bien accepter pour ce qu'elle peur valoir une fiction constitutionuctle., Mais tout le monde convient que Île Pape est un souverain absolu, et vous avez été assez Imprevoyant pour écrire qu est audessus des lois (2) Vous avez cité aussi les prroles que Mor. SBagrestia dites à lie EX et l'intercession de In “eine de Naples: tout cela prouve contre vous que il n'a point pardonué, e est que, daps tonte là plénitude de sou libre arbitie, Il n'a point jugé à propos de pardonner. Fin ruisopuant continue vous lt SOUQrIvz faire, VOUS P'OUrTrICZ HEINSI bien vouloir nous fure iCCrToIre Que lès Pbér Le les Neiou ei les Hel tou bal eluilent de bons prinees. mais que c'etait letreutourige qui était mauvais! Mais quelle logique attendre de vous, qui prétendez en Amerique que des Ftuts souverains pont point droit de séparation, tinidis que vous rrétendez qu'en Itlie, les sujets out le droit de se üonner à un prince étranger? qui appronvez qu'eu France la révolutiocu at effreë les provinces et tout concentré dans Paris, en ième temps que vous trouvez mauvais qu’en Autriche le souverain vetiile tout concentrer à Vienne ! À propus, vous avez oubiie de nous dire que il. Roebuck, Fuimi des Canadiens de 37, ne pense point eomime vous de l'Autriche, et que l'historien Sir Archibaid Alison préfère le gouvernement de l'Autriche à
11] Le gouvernement constitutionnel n'ayant jamais existé qu'en vertu dun Contrat, u'est point du droit naturel, qui ne modeie le gouvernement qie sur la famille; il est à craindre que le Juge des juges n'y Vois quuue subti'ité anylaise,
f2 Les rrivecs absolus sont-ils au-dessus des iais?.. M, le nrésident Dubois d'Asgers vient de le nier aussi péremptoireinent qu'impusément, en se refnsant 4 obéir à linjoneticn de Bonaparte
de ne nuiut prier l'évèque d'Orléans à l'ouverture des cours.
celui de la Grande-Bretagne. Vous n’avez pas dit un
mot de l’uffaire de Vicence, qui prouve que les soldats | autrichiens ne sont pas, après tout, si impopulaires que vos semblables voudruient bien le fuire accroire. Croyez moi, revenez de bonne foi sur l’amas énorme de suppressio veri au moyen duquel vous avez tenu vos lecteurs étrangers aux affaires du monde.
De votre côté, vous ne me ferez poiut sophistiquer aussi facilement que je vous le fais faire. Vous ne ferez ressortir de mes écrits aucun syllogisme où j’aie dit que Pie IX était irréprochable. Je le crois actuellement aussi irréprochable qu'homme peut l'être ; mais il ne l’a pas toujours été pour moi, qui n’ai Jamais pactisé avec la démocracie, puisqu’il ne fut pas plus tôt exalte
qu’il imprima une furte impulsion à cette démocracie d. par son suffrage, aussi imprudemment donné, pour le l moins, qu'il était imputable à bonne intention. Et c’est fi parce que le Pontite croyait alors pouvoir être avec les Fr démocrates qu’il avait à son service un Rossi, dont vous à. nous accusez de ne rien dire, muis dont je dirai qu’il n’est À nullement une autorité pour moi, parce que jamais un Ë
démocrate ne pourra l'être. Vous pourrez connaître le 3 fort et le faible de Rossi dans un ouvrage en deux vo- il lumes intitulé Les Français à Rome. Vous y verrez 1 de lui, du reste, un rapport très favorable touchant les finances romaines !
Je suis, Monsieur,
Votre très humble serviteur,
Braun
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_32740. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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